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CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

NOHaXATlOXS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial en date du 8 avril, ont été! 
nommés : 

Président de chambre à la Cour impériale de Toulouse, 
M. Carol, conseiller à la même Cour, en remplacement 
de M. Caze, décédé. 

Conseiller a la Cour impériale de Toulouse, M. Gaytou, 
substitut du procureur général près la môme Cour, en 
remplacement de M. Carol, qui est .nommé président de 
chambre. 

Substitut du procureur général près la Cour impériale 
de Toulouse, M. Niel, substitut du procureur impérial 

. près le Tribunal de première instance de la même ville, 
en remplacement de M. Gaytou, qui est nommé conseil-
ler. • • ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Toulouse (Haute-Garonne), M. So-; 
fomiac, procureur impérial près le siège de Lavaur, en 
remplacement de M. Niel, qui est nommé substitut du 
procureur général, 

Procureur impérial près le Tribunal de première in-
stance de Lavuur (Tarn), M. Boussac,substitut du procu-

reur impérial près le siège de Castres, en remplacement 
de M. Solomiac, qui est nommé substitut du procureur 
impérial à Toulouse. 

Substitut du piocureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Castres (Tarn), M. Dejean, substitut 
du procureur impérial près le siège de Saint-Girons, en! 
remplacement de M. Boussac, qui est nommé procureur 
impérial. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Saint-Girons (Ariége), M. de Peytes-

t Montcabrié (Ferdinand-Marie-Albert), avocat, eu rempla-
cement de M. Dejean, qui est nommé substitut du procu-
reur impérial à Castres. 

Président de chambre à la Cour impériale de Dijon,' 
M. Boissard, conseiller à la même Cour, en remplacement 
de M. Vuliierod, admis à faire valoir ses droits à la re-
traite (décret du 1er mars 1852, art. 1", et loi du 9 juin 
1833, art. 18," § 3), et nommé président de chambre ho-
noraire. 

Conseiller à la Cour impériale de Dijon, M. Chopin, 
vice-président du Tribunal de première instance de Cha-
lon-sur-Saône, en remplacement de M. Boissard, qui- est 
nommé président de chambre. 

Vice-président du Tribunal de première instance de 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), M. Picard, juge au 
naôme siège, en remplacement de 31. Chopin^ qui est 
nommé conseiller. 

#uge au Tribunal de première instance de Chalon-sur-
Saône (Saône-et-Loire), M. Perroy, substitut du procureur 
impérial près le siège de Mâcon," en remplacement de M. 
Picard, qui est .nommé vice-président. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Mâcon (Saône-et-Loire), M. Gibert, 
substitut du procureur'impérial près le siège de Semur, 
en remplacement de M. Perroy, qui est nommé juge. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Semur (Côte-d'Ur), M.Miot (Henri-
Cailixte), avocat, en remplacement de j\J. Gibert, qui est 
nommé substitut du procureur impérial à Mâcon. 

Conseiller à la Cour impériale de Toulouse, M. Cavayé, 
juge d'instruction au Tribunal de première instance delà 
même ville, en remplacement de M. Jourdanet, décédé. 

Juge au Tribunal de première instance de Toulouse 
(Haute-Garonne), M. Balbie, substitut du procureur im-
périal près le même siège, en remplacement de M. Ca-
va>>-, qui est nommé conseiller. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
-première instance de Toulouse (Haute-Garonne), M. Sar-
llie-Sarrivatet, procureur impérial près le siège de Muret, 
en remplacement de M. Balbie, qui est nommé juge. 

Procureur impérial près le Tribunal de première in-
stance de Muret (Haute-Garonne), M. Lartet, substitut du 
procureur impérial près le siège de Foix, en remplace-
ment de M. Sarlhe-Sarrivatet, qui est nommé substitut 
uu procureur impérial à Toulouse. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
Première instance de Foix (Ariégï), M. Dtnat, substitut 

"du procureur impérial près le siège impérial de Muret, 
-en remplacement de M. Lartet, qui est nommé procureur 
-^périal. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
Première instance de Muret (Haute-Garonne), M. Serville 
(naymond-Pierre-Georges), avocat, docteur en droit, en 
remplacement de M. Denat, qui est nommé substitut du 
Procureur impérial à Foix. 

~/pf''Aident du Tribunal de première instance de Dijon 
!>ote-d'Or), M. Lelorrain, conseiller à la Cour impériale 
• .. . même ville, en remplacement de M. Méaux, admis 
u W§ valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1833, 
SU S, § 1er). 

2 .Conseiller à la Cour impériale de Dijon. M. Dorey, 
'ce-présjdent du Tribunal de première instance de la 

™en'é ville, en remplacement de M. Lelorrain, qui est 
no-nmé président du Tribunal de Dijon. 

' j,.. lce-président du Tribunal de première instance de 
non (Côle-d'Or), M. Deresse, juge d'instruction au même 

•„!!K0> eu remplacement de M. Dorev, qui est nommé 
conseiller. -
d'o"P au ^'^unal de première instance de Dijon (Côte-

Loisenu, juge au siège de Vesoul, en remplace-nt de M. Deressé, qui est nommé vice-président. 
M \u 8U Trimai de première instance de Foix (Ariége), 

• .Uelnias, juge d'instruction au siège de Saint-Julien, 
VJei"')lacem(;nt de M. Dispan de Floran, qui a été nyme président. 

,p uge suppléant au Tribunal de première instance de 
.JQ!"'0,11^ (Haute-Garonne), M. de Sarrieu (Gabriel-Charles-

f'1 °!l!3'' avocat, docteur en droit, en ramplace-
• - • M M. de Gors'se, qui a été nommé juge. 

Le même décret porte : 
M. Batbie, nommé, par le présent décret, juge au Tri-; 

bunal de première instance de Toulouse (Haute-Garonne),; 
remplira au même siège les fonctions de juge d'instruc-
tion, tn remplacement de M. Cavayé. 

M. Loiseau, nommé, par le présent décret, juge au 
Tribunal de première instance de Dijon (Côte-d'Or), rem-
plira au même siège les fonctions de juge d'instruction, 
en remplacement de M. Deresse. 

M. Delmas, nommé, par le présent décret, juge au Tri-
bunal de première instance de Foix (Ariége), remplira 
au même siège les fonctions de juge d'instruction, en 
remplacement de M. Dispan de Floran. 

 I 

Voici l'état des services des magistrats compris: 
dans le décret qui précède : 

M. Carol: 6 septembre 1830, juge suppléant à Gaillac; 
— 13 octobre.1832, substitut, même siège; —Ter- mars-; 

1834, procureur du roi, même siège; — 9 avril 1837, 
juge à Montauban; — 13 février 184a, président à Gail-
lac; — 17 février 1831, juge à Toulouse; — 28 juin 
1832, chargé de l'instruction criminelle, même siège; — 
10 janvier 1853, conseiller à Toulouse. 

M. Gaytou : 20 août 1831, substitut à Castel-Sarrazin ; 
— 9 novembre 1853, substitut à Foix ; — 22 mai 1858, 
procureur impérial à Saint-Girons; — 3 janvier 1861, 
substitut à Toulouse ; — 17 novembre 1863, substitut du 
procureur général à Toulouse. 

M. Niel: 5 janvier 1861, substitut à Alby; — 30 mai 
1863, procureur impérial à Saint-Girons; —"17 novembre 
1865, substitut à Toulouse. 

M. Solomiac : 18 mars 1857,' substitut à Lavaur , — 
4 février 1859, substitut à Moissac; 9-janvier 1861, 
substitut à Montauban; — 25 février 1863, procureur im-
périal à Lavaur. 

M. Boussac: 17 mars 1860, substitut à Castel-Sarrazin; 
— l«r avril 1861, substitut à Castres. 

M. Dejean : ... substitut à Saint-Girons. 
M. Boissard: ...juge à Wassy ; — 15 novembre 1837, 

conseiller auditeurà Dijon; — 31 janvier 1839, conseiller 
au même siège. 

M. Chopin : 6 janvier 1849, substitut à Ctralou-sur-
Saône; — 5 mai 1858, procureur impérial à Charolles ; 
— 6 juillet 1860, procureur impérial à Beaune; — 9 jan-
vier 1861, vice-président à Chalon. 

M. Picard : ... juge suppléant à Chalon-sur-Saône; — 
26 juin 1838, juge à Chàtillon; — 11 février 1846, juge 
à Chalon-sur-Saône. 

M. Gibert : 29 avril 1854, substitut à Semur; — 29 dé-
cembre 1860, substitut à Maçon; — ... substitut à la 
Basse-Terre (Guadeloupe) ; — 29 août 1863, substitut à 
Semur. 

M. Cavayé : 13 juin 1847, juge suppléant à Toulouse; 
— 19 janvier 1853, juge à Castres; 22 janvier 1859, juge 
d'instruction à Alby; — 23 février 1861, président à 
Gaillac; — 20 décembre 1863, juge à Toulouse; — 23 
novembre 1863, juge d'instruction, même siège. 

M. Balbie : 14 avril 1848, substitut à Muret; —7 no-
vembre 1849, substitut à Villefranche ; — 24 juillet 1852, 
substitut à Moissac; 22 janvier 1859, procureur impérial 
à Castel-Sarrazin ; 25 mai 1864, substitut à Toulouse. 

M. Sarthe-Sarrivatet : 13 juin 1857, substitut àPamiers; 
— 24 juin 1857, substitut à Muret; — 9 janvier 1861, 
substitut à Alby; —1er avril 1863, procureur impérial à 
Muret. 

M. Lartet: 9 janvier 1861, substitut à Moissac; — 16 
octobre 1863, substitut a Foix. 

M. Donat: 25 mai 1864, substitut à Muret. 
M. Lelorrain, ancien avoué à Joigny : 18 mars T848, 

commissaire du gouvernement au Tribunal de Joigny; — 
4 février 1849, procureur de la République à Sarregue-
mines; — 24 mars 1849, procureur de la République à 
Pont-Audemer;— 26 décembre 1850, procureur de la Ré-
publique à Saint-Pons; — 21 janvier 1851, procureur de 
la République à Semur; — 19 mars 1852, président, 
même siège; — 9 janvier 1861, président à Chaumont;— 
4 février 1865, conseiller à Dijon. 

M. Dorey : ... juge suppléant à Chàtillon; — 27 août 
1840, substitut, même siège; — ... 1848, substitut à 
Chaumont;'— 3 décembre 1848, substitut à Dijon ; — 4 
juin 1849, substitut à Chaumont; — 3 août 1849, démis-
sionnaire; — 3 février 1833, juge à Chàtillon; — 7 jan-
vier 1834, juge à Beaune; — :Pr mai 1838, juge à Dijon, 
chargé de l'instruction ; — 9 mai 1866, vice-président à 
Dijon. 

M. Deresse : ... ancien magistrat; — 13 juin 1849, 
substitut à Wassy; — 7 janvier 1854, juge d'instruction 
à Chaumont; — 1er avril 186-3, juge 'à Dijon ; — 9 mai 
1866, chargé de l'instruction au même siège. 

M. Loiseau : 11 mars 1836, substitut aux Andelv's ; — 
4 février 1857, substitut à Evreux; — 9 janvier "1864, 
juge à Vesoul. 

M. Delmas : ancien juge de paix à Saint-Jean -de-Mau-
rienne; — 3 octobre 1861, juge d'instruction à Saint-
Julien (Haute-Savoie). 

JUSTICE «CIVILE. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 
Présidence de M. Roussel. 

Audience du 27 février. 

FEMME MINEURE. — OBLIGATION CONTRACTÉE PAR LA FEMME 

NON COMMERÇANTE, SOLIDAIREMENT AVEC LE MARI, POUR 

GARANTIE DES OBLIGATIONS COMMERCIALES DE CE DERNIER. 

— NULLITÉ DE L'ENGAGEMENT DE LA FEMME. 

1. Vobligalion contractée par une femme mineure, non 
commerçante, solidairement avec son mari, pour garan-
tir les obligations résultant du commerce de son mari, 
est nulle comme excédant les actes permis au mineur, 
même émancipé, en dehors de l'autorisation de son con-
seil de. famille et de l'homologation du Tribunal. (Appl, 
des art.. 483 et 484 du Code Napoléon,) 

//. La femme, poursuivie en exécution de semblable obli-
gation, est fondée à se faire restituer contre un engage-
ment ainsi contracté, ne s'appliquant qu'à de.i opérations 
du commerce de son mari auxquelles elle est restee 
complètement, étrangère et dont elle tîa pas personnelle-
ment profilé. 

Mmo Ulhmann, née à Clemnitz (Saxe), le 28 octo-
bre 1&45, a contracté mariage, le 31 mars 1864, à 
Clemnitz, avec M. Ulhmann, ion compatriote, établi 

depuis quelques années en France, à Bbbigny, où il 
exploitait une fabrique de cuirs. 

Les affaires de M. Ulhmann, déjà mauvaises au mo-
ment de son mariage, empirèrent encore dans le 
courant de 1864, et, à la nu de février 1865, il dut' 
convoquer tous ses créanciers afin d'arriver à un] 
arrangement. 

Cependant l'un de ces derniers, M. Fouché, cor-; 
rojeur, créancier en vertu de deux billets montant 
ensemble à 1,738 francs, ayant consenti à accorder 
un délai, à condition que la dame Ulhmann s'enga-
gerait solidairement avec son mari, M. Ulhmann pré-
senta à sa femme la reconnaissance préparée par le 
sieur Fouché. Mme Ulhmann, qui, paraît-il, ignorait 
même la langue française et ne connaissait pas l'é-
tat des affaires de son mari, auxquelles elle était tou-
jours restée étrangère, donna la signature qui. luij 
était demandée. 

M. Fouché a poursuivi le paiement de ces billets,; 
et après un premier jugement rendu par.défaut con-
tré les époux Ulhmann, le 28 février 1867, le Tribu-; 
nal de commerce, statuant contradictoirement par 
jugement du 6 avril 1867, a maintenu les condam-
nations précédemment prononcées, par ces motifs 
« que, si la clame Ulhmann prétend qu'elle était en; 

minorité lors de la création de la détte, ce fait n'est; 
nullement justifié ; que d'ailleurs elle se trouvait 
émancipée parle mariage; qu'il ressort des docu-
menls de la cause que les défendeurs sont bien dé-
biteurs de la somme réclamée ; qu'ils ne justifient' 
pas de leur libération. » 

Sur l'appel de ce jugement, interjeté par les sieur 
et dame Ulhmann, un premier arrêt par défaut, ob-
tenu par M. Fouché, le 21 août 1867, en avait con-
firmé la disposition; mais, sur l'opposition forméepar 
les époux Ulhmann à cet arrêt, les débats se sont 
engagés contradictoirement devant la Cour. 

% j 
Me Fromageot, avocat de la femme Ulhmann, plaidant 

avec l'assistance de M. Ulhmann, son mari, après avoir 
rappelé les faits de la cause, s'est attaché à démontier que 
l'obligation contractée par la dame Uihmann, conjointe-
ment avec son mari, pour garantir la créance de M. Fou-
ché, était nulle à raison de l'état de minorité de la dame 
Uihmann, d'autant plus que Mme Ulhmann, étrangère par 
sa naissance et par son mariage avec un étranger, était 
restée soumise, pour sa capacité, à la loi de son pays. 

Développant à cet égard les principes de la législation 
saxonne, l'honorable avocat rappelle que, aux termes de 
cette législation, la femme mineure n'est pas émancipée 
par le mariage, mais reste placée sous la double tutelle 
de son mari et de ses parents ; qu'en outre, lorsque l'in-
térêt de l'un d'eux est en concurrence avec celui du mi-
neur, ce dernier ne peut agir sans autorisation du Tribu-
nal, et qu'en présence de cette législation, comme en 
présence de la législation française, l'obligation de la dame 
Ulhmann devait être annulée, d'autant plus que l'engage-
ment par. elle pris n'avait pour objet que des opérations 
du commerce de son mari, auxquelles elle n'avait jamais 
pris part et dont elle n'avait pas profite. M,J Fromageot 
conclut en conséquence à ce que la Cour, faisant droit sur 
l'appel, infirme les jugements rendus par le Tribunal de 
commerce. 

M" Lelcnnier, avocat de M. Fouché, conclut à la con-
firmation des jugements frappés d'appel. Mme Ulhmann, 
dit l'honorable avocat, ne peut être fondée à demander la 
nullité d'une obligation qu elle a contractée en toute- con-
naissance de cause, conjointement et solidairement avec 
son mari, pour faciliter les opérations du commerce de ce 
dernier; elle ne peut exciper d'aucuns faits de-lésion ou 
de vo1, et doit être condamnée à l'exécution d'un enga-
gement dont elle a personnellement profité, car elle a né-
cessairement profité de tout ce qui a pu faciliter le com-
merce de son mari, et, fût-elle mineure au jour de l'obli-
gation par elle contractée, elle ne pourrait être restituée 
contre un engagement qui lui a profité. 

Sur ces plaidoiries, la Cour, conformément aux 
conclusions de M. Merveilleux-Duvignaux., avocat gé-
néral, et après délibéré, a infirmé les jugements du 
Tribunal de commerce par arrêt dont suit le dispo-
sitif: 

« La Cour , 
« Reçoit en la forme la femme Ulhmann, et son mari 

pour la validité, opposants à l'arrêt par défaut rendu par 
cette Cour le 21 août 1867; 

« Et statuant au fond : 
« Considérant qu'Ulhmann, fabricant de cuirs vernis à 

Bobigny, a souscrit au profit de Fouché deux billets 'à 
ordre, l'un de 1,300 francs, en date du 31 mai 1864, 
l'autre de 438 fr. 50c, en ,date du 23 novembre 1864, 
tous deux à l'échéance du 28 février 1863, et causés va-
leur reçue en marchandises ; 

« Considérant qu'à la date du 24 février 1863, c'est-à-
dire quatre jours avant l'échéance desdits billets, les 
époux Ulhinann se sont engagés solidairement l'un pour 
l'autre et un seul pour le tout, à payer le montant de 
ces billets avec les intérêts dans un délai de vingt-deux 
mois, devant expirer fin décembre 1866; 

« Considérant que Fouché demande contre la femme 
Ulhmann l'exécution de son engagement, et que la cause 
présente à juger la question de savoir si cet engagement 
peut être valablement opposé à l'appelante ; 

a Considérant qu'il résulte d'un acte régulier produit 
par la femme Ulhmann qu'elle est née à Ciemnitz (Saxe), 
le 21 octobre 1845; qu'il est donc incontestable qu'à la 
date du 24 février 1865 elle était encore mineure, aux 
termes de la loi française aussi bien qu'aux termes de la 
loi saxonne, qui régit son statut personnel ; 

'« 'Considérant que l'engagement par elle pris vis-à-vis 
de Fouché constitue soit une obligation commerciale, soit 
un cautionnement de la dette préexistante de son mari, 
et qu'à l'un ou l'autre de ces points de vue, il excède les 
actes de pure administration permis au mineur, même 
émancipé, en dehors île l'autorisation de son conseil de 
famille et de l'homologation du Tribunal ; 

« Considérant que ces principes, expressément formulés 
dans les articles 483 et 481 du Code Napoléon, sont éga-
lement et plus rigoureusement encore reconnus par la lé-
gislation saxonne ; 

« Considérant dès lors que la femme Ulhmann est fon-
dée à se faire restituer contre son engagement qui ne 
s'applique qu'à des opérations du commerce de son mari, 
auxquelles elle est restée complètement étrangère, et dont 
elle n'a pas personnellement profité; 

« Sans s'arrêter ù l'arrêt par défaut du 21 août 1867, 
l ...j.ul est mis à néant ; 

c Faisant droit sur l'appel interjeté par les 
dame Ulhmann de deux jugements rendus par li 
nal de commerce de la Seine, le 28 février 1867 e 
même année, 

« Met au néant l'appellation et les jugements don? 
appel ; 

« Emendant, décharge la femme Ulhmann des disposi-
tions et condamnations qui lui font grief; 

« Et statuant à nouveau, 
« Déclare nul, à l'égard de la femme Ulhmann, l'enga-

gement du 24 février 1865; 
« En conséquence, déclare Fouché mal fondé dans sa 

demande; 
« L'en déboute ; 
« Ordonne la restitution de l'amende consignée sur 

l'appel, et condamne Fouché en tous les dépens de pre-
mière instance et d'appel, y compris ceux faits sur l'arrêt 
par défaut du 21 août 1867. » 

TRIBUNAL CIVIL DE MARSEILLE fï» ch.). 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Gamel. 
Audience du 7 mars. 

LA COMPAGNIE IMMOBILIÈRE ET LES ENTREPRENEURS DE LA RUE 

IMPÉRIALE. 

Ce procès, qui a eu un grand retentissement à 
cause des intérêts nombreux et importants qui s'y 
trouvent engagés, se rattache à la création de la rue 
Impériale et aux vastes et- magnifiques construc-
tions que la compagnie Immobilière y a fait élever. 

On sait que cette voie monumentale a été ouverte 
eu 1860, par un décret de l'Empereur, dans le but 
de régénérer et d'assainir les vieux quartiers de 
Marseille, et d'établir une communication plus di-
recte entre le nouveau bassin-de la Joliette et l'an-
cien port. 

L'exécution en fut confiée à la société Immobilière 
établie sous le patronage du Crédit mobilier, qui avait 
déjà créé à Paris les grands boulevards Malesherbes 
ef du Prince-Eugène. La compagnie, après avoir 
acheté de la ville les hors-ligne de cette grande ar-
tère, et de la société des Ports les vastes terrains de 
l'ancien Lazaret et ceux conquis sur la mer, fit con-
struire quelques îlots ; mais elle ne tarda pas à s'a-
percevoir que ce mode de procéder n'était pas avan-
tageux pour elle, et elle changea les bases de son 
opération, • ■ 

Elle proposa d'abord la revente des terrains avec 
obligation de construire des maisons, mais elle ne 
trouva pas de preneurs. Elle modifia alors ses pro-
positions, en offrant la vente des terrains et l'ouver-
ture d'un crédit destiné à faciliter les entrepreneurs. 

M. Curtil accepta la plus large part de cette entre-
prise. L'opération, pour l'achat des terrains et les 
bâtisses de deux cents maisons, devait atteindre le 
chiffre énorme de 36 millions. Elle lui imposait aussi 
une immense responsabilité, garantie par un cau-
tionnement de 1,200,000 francs. 

Les conditions débattues et arrêtées furent consi-
gnées dans deux actes publics, reçus le 12 juillet 
1864. 

La compagnie louait à M. Curtil, avec la faculté 
d'en devenir acquéreur, à un prix convenu, par lui-
même ou par des tiers, tous les terrains déterminés 
dans les actes, moyennant un loyer de 533,000 francs 
par an, et sous la condition de Tes couvrir de mai-
sons, d'un type convenu, dans un délai limité. 

La maison de banque Paul Blavet et Ce, sous le 
cautionnement delà compagnie Immobilière, ouvrait 
en même temps à M. Curtil un crédit des deux tiers 

■s'il restait locataire, des trois quarts s'il devenait ac-
quéreur du montant des travaux, dont la valeur se-
rait établie par une série de prix arrêtée entre les 
deux parties et* annexée aux actes notariés. . 

Le crédit devait être fourni au fur et à mesure de 
l'avancement des travaux sur des états de situation 
mensuels, dressés contradictoirement entre la com-
pagnie et M. Curtil. 

Le prix du terrain et le montant du crédit avancé 
étaient remboursables en trente annuités, par voits 
d'amortissement du capital et des intérêts. 

M. Curtil, ne voulant pas rester seul chargé d'une 
aussi colossale entreprise, sous-traita avec divers en-
trepreneurs une partie des travaux confiés à sa di-
rection. 

Le fonctionnement de ces entrepiises suivait son 
cours, les constructious s'élevaient, les avances se 
réalisaient, les contrats intervenus recevaient de part 
et d'autre leur exécution, lorsqu'à la fin du mois de 
novembre 1866 la compagnie, à la suite de quelques 
difficultés, suspendit le crédit ouvert aux entrepre-
neurs. 

A la fin du mois de janvier 1867, les procès com-
mencèrent de la part de la compagnie, qui pré-
tendit que, les avances ne devant pas aller au delà 
des trois quarts delà valeur effective des constructions, 
elle ne pouvait être tenue d'aventurer ses capitaux • 
sur des immeubles qui ne présentaient pas une ga-
rantie suffisante. Ses prétentions allaient jusqu'à dire 
qu'elle était fondée à répéter les avances faites sur 
une série de prix qui n'était que provisoire et des-
tinée à régler la quotité des avances mensuelles. Les 
entrepreneurs soutenaient, au contraire, que la série 
des prix dont la compagnie n'avançait que les trois 
quarts devait être appliquée au règlement définitif 
des travaux. - » 

C'est en l'état de ces prétentions diverses, qui met-
taient en définitive en discussion une somme de plus 
de 5 million*, que l'afiaire est arrivée devant le Tri-
bunal. Elle se subdivisait en plusieurs instances, 
msis la principale contestation était pendante entre 
M. Curtil et la compagnie Immobilière. 

La compagnie était représentée par Me Aicard, 
avocat, et M. Curtil par Me Arnaud (d'Aix) et Me 

Blanc (d'AUauch). 
Le siège du ministère public était occupé par M. 

l'avocat impérial Verger.-. 
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Les plaidoiries et les conclusions du ministère pu-
blic ont occupé plusieurs audiences; 

L'affaire était entrée à la fin dans la voie des tran-
sactions ; mais, les négociations ayant été rompues, 
le Tribunal a dû rendre sa décision. 

Lejugement a repoussé la prétention de la compa-
gnie de faire considérer les séries de prix comme 
purement provisoires, lia reconnu, au contraire, que 
ces séries étaient la base des accords intervenus, et 
il a posé en principe la complète et rigoureuse obser-
vation du contrat. 

Il a dit que, par experts nommés par les parties 
et à défaut par le Tribunal, il serait fait une produc-
tion des états de situation déjà dressés,' une nouvelle 
vérification des mêmes matières pour les maisons 
qui n'ont pas fait l'objet d'un règlement définitif, et 
qu'au résultat du travail des experts serait faite l'ap-
plication de tous les prix de séries; que les experts 
auraient aussi à rechercher si des travaux de luxe 
abusifs n'auraient pas été faits. 

Il a réservé jusqu'après le dépôt du rapport des 
experts pour prononcer sur le chiffre des dommages-
intérêts dus à M. Curtil et à ses cessionnaires; a au-
torisé M. Curtil à conserver entre ses mains, à titre 
de provision, et jusqu'au règlement des comptes, les 
200,000 francs qu'il a reçus en août dernier de la 
compagnie; a dit que, sur le vu du jugement, le 
conservateur radierait purement et simplement l'hy-
pothèque de garantie prise par la compagnie sur les 
immeubles de M. Curtil ; a condamné la compagnie 
à faire^les avances de tous les frais de la mensura-
tion ordonnée et de tous les droits d'enregistrement 
auxquels lejugement pourrait donner lieu. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOULOUSE. 

Présidence de M. Bermond, vice-président. 

Audience du 8 avril. 

RASSEMBLEMENTS". — RÉBELLION. 

Le Tribunal a été saisi, à l'audience d'hier, de la 
poursuite contre l'individu que la prévention désigne 
comme'avant été le chef des rassemblements qui ont 
sillonné lès rues de Toulouse, dans la nuit du 10 au 
11 mars dernier. 

Casimir Delmas est un repris de justice, condamné 
treize fois pour diverses natures de délits. 

Voici les faits qui ont été reconnus constants : . 
Faisant partie du rassemblement, Delmas criait : 

« Vive la liberté ! » Après s'être emparé du drapeau 
tricolore qui avait été arraché au-dessus de la porte 
du bureau du commissariat central de police, il mar-
chait en tête des groupes. Devant les allées Louis-
Napoléon, M. le baron Séguier, procureur impérial, 
qui était à la tète d'un détachement de cavalerie, fit 
faire les sommations légales. Voyant leur insuccès, 
ce magistrat se précipita sur Delmas, qui, en se re-
tournant, lui donna un coup de poing; une lutte 
s'ensuivit, dans laquelle M. le baron Séguier, frappé 
de nouveau, parvint à enlever la hampe du drapeau 
tenu par Delmas; enfin un agent de police arrêta ce 
dernier, lequel, ayant été conduit au bureau de la 
Permanence, au Capitole, s'écria : « Aujourd'hui vous 
êtes les maîtres, mais demain nous prendrons notre 
revanche! » 

Une condamnation à treize mois de prison et cinq 
ans de surveillance a été prononcée contre Delmas 
pour ces faits ainsi que pour un délit de pêche. 

.Un second prévenu, le sieur André-Joseph, dit 
Luc, âgé de vingt-quatre ans, et ayant des antécé-
dents irréprochables, a comparu sous l'inculpation de 
rébellion avec bruit et tapage nocturnes, dans la nuit 
du 10 au 11 mars. 

André déclare n'avoir fait partie des rassemble-
ments que comme curieux. 

Quant aux actes de rébellion, ce n'était, dit André, 
que par pure forfanterie qu'il avait déclaré avoir reçu 
un coup de sabre d'un militaire en prenant la bride 
du cheval qu'il montait. • 

Le Tribunal, ne trouvant pas les actes de rébellion 
établis, relaxe sur ce chef, et condamne André, pour 
bruit et tapage nocturnes, à cinq jours de prison et 
15" francs d'amende, 

1='- CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Du Bois de Jaucigny, lieutenant-
colonel du régiment de gendarmerie de la garde 
impériale. 

Audience du 28 mars. 

COUP DE SABRE PORTÉ A UN HABITANT. — BLESSURE GRAVE 
SUR LA TÊTE. 

Le 4 février dernier, vers neuf heures du soir, un 
militaire appartenant au 93e régiment d'infanterie 
de ligne se présenta chez le sieur Desgouilles, mar-
chand de vin du boulevard Mazas, non loin de l'em-
barcadère du chemin de fer de Lyon, et se fit servir 
un verre de liqueur. Les propos extravagants qu'il 
proférait pendant qu'il humait l'alcool firent com-
prendre au chef de l'établissement que ce consom-
mateur avait déjà visité d'autres cabarets ; comme 
il demandait qu'on lui versât encore de l'eau-de-vie, 
le marchand de vin lui conseilla de s'en tenir là, en 
lui disant qu'il valait mieux pour lui rentrer à 
sa caserne. Ce conseil fut très mal reçu, et le fusi-
lier Coulhurt se mit à gesticuler avec tant d'en-
train qu'il cassa quelques carreaux de la boutique. 

Voulant éviter un plus grand scandale dans sa 
maison, le marchand de vin pria un de ses habitués, 
un ouvrier teinturier qui se trouvait là, de lui venir 
en aide pour se débarrasser de l'importun. Le sieur 
Chéron joignit ses instances à celles du sieur Des-
gouilles, maître de l'établissement, et ces messieurs, 
tout en causant agréablement avec le militaire, le 
faisait se rapprocher de la porte extérieure donnant 
sur le boulevard. Une fois dehors, le fusilier Cou-
thurt s'aperçut de l'habile manœuvre qui l'avait mis 
à la porte, il s'emporta et devint furieux. Ses efforts 
pour rentrer dans le cabaret étant impuissants, il 
chercha querelle à l'obligeant ami de l'aubergiste, et 
provoqua une lutte que le sieur Chéron paraissait 
peu disposé à soutenir. Bien au contraire, ce jeune 
homme, sans repousser brutalement les provocations 
de l'accusé, ne cherchait dans le débat qu'à se faire 
lâcher par le militaire. Mais Couthurt tenait si forte-
ment son adversaire par la veste, que, Chéron ayant 
voulu faire" un suprême effort pour se dégager de ses 
mains, le vêtement fut endommagé et céda à la trac-
tion dont il était l'objet des deux parts. Alors, l'ivro-
gne, perdant son - point d'appui, perdit aussi son 
équilibre, recula et tomba sur le dos. 

Le militaire se releva fort en colère, dégaina .son 
■sabre pour tirer vengeance de sa chute; mais Ché-
ron, libre de ses étreintes,- e'étant éloigné prudem-

ment et au plus vite, le troupier se précipita en 
brandissant son sabre sur le marchand de vin, qui 
s'en retournait paisiblement à ses affaires. Le sieur 
Desgouilles, entendant derrière lui les pas de l'ivro-
gne, fit volte-face, et à peine s'il eut le temps de 
s'apercevoir que le soldat avait le sabre à la main, 
qu'il sentit l'arme s'abattre sur sa tête. Le coup fut 
si violent que la lame, après avoir partagé en deux 
une casquette ouatée, glissa sur le côté gauche et 
lui lit une blessure sur cette partie du crâne; le sang 
coula en abondance. Heureusement, le coup étant 
porté par une main mal assurée, et se trouvant 
d'ailleurs un peu amorti par la coiffure, le sieur 
Desgouilles en sera quitte pour conserver toute sa 
vie une cicatrice qui sera un triste souvenir de ce 
déplorable accident. 

Bientôt un rassemblement se forma sur le boule-
vard Mazas; un sergent de ville, attiré par le bruit, 
intervint. Mais le militaire avait déjà disparu pour 
se mettre à la poursuite de deux jeunes gens qui 
faisaient partie du groupe de curieux. L'agent de 
l'autorité se hâta de suivie les traces de ce forcené, 
et à l'aide d'un de ses collègues, survenu sur le 
théâtre du désordre,: il put arrêter le fusilier Cou-
thurt, qui tenait toujours le sabre à la main, parcou-
rant ie boulevard. 

Tels sont les faits qui résultent de l'informàtion 
suivie par M. Thibaud, capitaine au 93°, rapporteur 
près le 1er Conseil de guerre. 

Couthurt a été mis en jugement comme accusé 
d'avoir fait volontairement une blessuré à un habi-
tant, crime prévu par les articles 309 et '311 du 
Code pénal ordinaire. 

Interrogé par M. le président, l'accusé déclare se 
nommer Jean-Baptiste Couthurt, fusilier au 93e ré-
giment de ligne, rengagé pour sept ans, caserné à 
Reuilly. 

M. le président : Dans la journée du 4 février dernier, 
qu'avez-vous fait après votre sortie de là caserne'? 

L'accusé : Comme j'avais une permission, je suis sorti 
eu tenue du jour pour aller voir des personnes de ma 
connaissance; le soir, quand je rentrai à mon régiment, 
j'ai eu dispute avec des bourgeois, mais je ne sais pas ce 
que j'ai faitJJene me le rappelle pas. Je ne l'ai appris que 
par M. le capitaine-rapporteur, qui m'a interrogé. 

M. le président : Eh bien ! je vais vous le rappeler. 
Vous êtes entré *dans une maison situé sur le boulevard 
Mazas, là vous vous êtes rendu insupportable; vous avez 
cassé des carreaux de vitres, de telle sorte que l'on a dû 
vous mettre dehors pour avoir la tranquillité. 

L'accusé : C'est possible qu'il en soit ainsi, puisque 
j'ai été arrêté par les sergents de ville. Mais j'étais dans 
un tel état de boisson, que je ne sais rien du tout, que ce 
qu'on m'a dit. 

M. le président : C'est bientôt fait de répondre: « Je 
ne me souviens pas de ce que j'ai fait; j'avais perdu ma 
raison dans le vin... » Vous n'étiez pas ivre au point 
d'avoir perdu le souvenir de faits aussi graves. Vous vous 
rappelez que vous étiez porteur d'une arme et que cette 
arme a failli coûter la vie à un habitant. 

L'accusé ne répond pas. 
M. le président: Voyez cette casquette, la reconnais-

sez-vous? 
L'accusé: Non, mon colonel, je ne la reconnais pas, on 

me l'a déjà montrée; l'on m'a dit que c'était celle du 
marchand de vin que j'ai blessé. 

M. le président: Regardez la coupure qu'elle porte. 
Cette entaille vous fait voir le danger que l'habitant à 
couru. 

L'accusé : J'en ai bien du regret, je vois que je pou-
vais... 

M. le président, interrompant : Rappelez-vous que si 
l'Etat vous coniie des armes, ce n'est pas pour en faire 
usage contre des citoyens paisibles et qui ne VQUS pro-
voquent nullement. 

Le sieur Desgouilles, marchand de vin, dépose : Le mi- ' 
litaire qui est sur ce banc étant venu un soir, vers neuf 
heures, me parut un peu ému en entrant chez moi. Je 
pensai qu'il avait couru pour rentrer à Reuilly avant l'ap-
pel ; je n'y lis pas autrement attention. On lui servit ce 
qu'il demanda, et aussitôt le voilà qu'il se met à causer 
avec son petit verre; puis il se lève, et, en gesticulant, 
il casse un ou deux carreaux. M. Chéron, ouvrier teintu-
rier, homme tranquille, un ami, qui était là, pense qu'il 
serait convenable de le faire partir. Nous y mîmes toute 
la politesse nécessaire quand il faut renvoyer un ivrogne, 
ce qui n'est pas facile. Nous avions l'air de rire et de 
plaisanter avec lui, si-bien que de semelle en semelle, 
nous le fîmes reculer, toujours en riant, vers la sortie ; ça 
allait bien. Mais quand il vit que quelqu'un du dedans 
fermait la porte sur nous à cause du froid, il se mit en 
colère et nous traita de je ne sais quoi, des injures 
d'ivrogne. 

M. le président : Arrivez A la cause qui lui a fait mettre 
le sabre à la main. Est-ce que vous l'aviez frappé? 

Le témoin: Oh 1 non, monsieur le président. Nous l'a-
vons traité avec toutes les convenances possibles. Mais 
comme mon ami était plus près de lui que moi, l'accusé 
se cramponna à l'habit de Jules Chéron de telle sorte que, 
forcé de lâcher prise, l'accusé tomba sur son dos. « J'en ai 
assez, » dit M. Chéron, et il s'en alla en courant. Moi, je 
laissai l'accusé se relever tout seul, ce qu'il fit assez les-
tement. Ne voyant pas, paraît-il, son antagoniste sur le 
terrain, le militaire courut après moi, et au moment où 
j'allais entrer dans ma maison, j'entendis les pas du sol-
dat, je me retourne vivement et je vois le sabre déjà levé 
sur ma tête. 

M. le président : Est-ce que l'accusé n'a proféré aucune 
parole en vous frappant? 

Le témoin : J'ignore ce qu'il a pu grommeler, car les 
choses se sont passées si vite que je n'ai pas eu le temps 
de parer le coup. Tout à coup j'ai senti le sang couler. 
(Le témoin reconnaît la casquette coupée dans le milieu 
par la lame du sabre.) C'est la coiffure que je portais le 
jour de l'accident. Vous voyez le danger que j'ai couru ; 
mais je n'en veux pas à cet "homme, il ne savait ce qu'il 
faisait. 

Un juge demande à voir de près la blessure. 
M. Desgouill ;s se rapproche du conseil, et quoique la 

place soit aujourd'hui cicatrisée, les juges expriment l'avis 
que la marque subsistera pendant longtemps. 

L'accusé Couthurt remercie le témoin de sa déclaration 
d'un si bienveillant pardon, et il exprime les profonds 
regrets qu'il éprouve. 

M. Desgouilles: Dame! mon garçon,qu'on vous acquitte, 
je ne demande pas mieux. Ce n'est pas moi qui ai porté 
plainte. C'est l'autorité militaire qui a agi de son chef. 

Le sieur Pacifique, sergent de ville, fait une déposition 
dans laquelle il rapporté ce qu'il a appris, quand il s'est 
approché du rassemblement sur le boulevard Mazas. « On 
m'a dit, continue le sergent de ville, que le militaire du 
93e qui avait fait le coup était parti en brandissant son 
sabre et s'était mis, disait-on, à la poursuite de deux 
jeunes gens qui avaient eu l'imprudence de dire au mili-
taire qu'il avait eu tort de sabrer les gens. Alors Cou-
thurt les regarda, me dit-on, d'une telle façon que les 
deux gaillards prirent le galop tout le long du boule-
vard. » Le militaire poussait des cris sur les fuyards. 
Les deux jeunes gens, ayant trouvé un passage dans 
une maison, y pénétrèrent pour se garer des coups de 
sabre. Mais le soldat, qui les poursuivait avec des cris 
menaçants, ayant, lui, aperçu au coin de ce passage la 
boutique d'un marchand de vin, s'arrêta tout à coup sur 
le trottoir ; il jeta un coup d'œil sur la boutique et un 
regard dans le passage, et se sentant retenu par les va-
peurs qui sortaient de la boutique, il remit son sabre 
dans le fourreau et entra en demandant à boire. Pendant 
qu'on se disposait à le servirr il était revenu jeter en-
core un regard dans le passage pour voir s'il apercevrait 
les deux jeunes gens qui avaient fait l'objet de sa pour-
suite, Ce manège nous donna le temps d'arriver, et nous 

dîmes au marchand de vin de ne pas servir le militaire, 
qui en avait déjà trop. 

M. le président : N'est-ce pas dans cette boutique que 
vous l'avez arrêté ? 

Le sergent de ville : Oui, colonel; mais je dois dire 
qu'il n'a pas résisté. Seulement; il paraissait toujours un 
peu inquiet des deux jeunes gens. Je lui reprochai d'avoir 
déjà- blessé un particulier, et que c'était bien assez 
comme ça. 

.1/. le président : A-t-il reconnu le luit ? Vous a-t-il 
parti hors de raison ? 
t'tJe Témoin 'y On voyait que c'était un homme qui était 
bien lancé, mais il marchait bien, il ne trébuchait pas. 

M. le président : Ne vous a-t-il pas remis volontaire-
ment son sabre ? 

Le témoin : Pas tout à fait; il a fallu le presser vive-
ment. Quand il a vu que mon camarade et moi nous le 
saisissions chacun par un bras, c'est alors qu'il a fait 
un peu de résistance. 

M. le président : N'a-t-il pas cherché à renverser votre 
camarade ? 

Le témoin : Oui, monsieur le président, il lui a donné 
un croc-en-jambe en lui disant qu'il ne le connaissait 
pas, et je dois dire qu'après cette'action il s'est retourné 
vers moi pour m'embrasser, disant qu'il ne connaissait 
que moi. 11 a voulu récidiver, mais je n'ai plus voulu de 
ses embrassades. ... , 

Le témoin Jules Chéron a été cité par le ministère 
public, mais il n'a pu comparaître à l'audience. Du 
reste, le sieur Desgouilles a tout dit sur les faits les 
plus importants ; Chéron n'aurait pu parler de la 
blessure, qui a été faite après sa fuite. 

M. le capitaine Cornillon, substitut du commis-
saire impérial, soutient énergiqueirient l'accusation 
et demande au Conseil de se montrer sévère envers 
les militaires qui abusent de leurs armes contre des 
citoyens inoffensifs, et le fusilier Couthurt ne mérite 
pas la moindre indulgence. 

Le Conseil, après avoir entendu M0 Joffrès, qui a 
présenté la défense de l'accusé, a condamné Cou-
thurt à une année d'emprisonnement. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS 

BILAN AU 31 MARS 1868. 
Actif. 

Actions du Comptoir. Emission 1867. 
rak,« (Encaisse.* 6,889,244 76; 
baisse. jAlaBanque. 5,188,670 83) 
Matières or et argent, 

|Paris, 
Portefeuille. Province, 

'Etranger, 

32,283,926 25 
34,236,332 49 
23,421,191 76) 

Agences en France. 
Agences dans les colonies, 
Agences à l'étranger, 
Avances sur fonds publics et Actions div., 
Créditsur connaissements et nantissements, 
Comptes /Province, 28,340,284 26) 
courants Etranger, 5,208,544 42 

0) débiteurs.lComptesd'ordre, 3,075,463 
Effets en souffrance, exercices courant, 
immeubles, 
Frais généraux, 

Passif. 
Capital, 
Réserve, 
Comptes courants d'espèces, 
Comptes courants d'escompte, 
Effets remis/Par divers, 
à l'encais- ÎPar faillites du Tribunal 

sèment. ( commerce, 
Comptes /Province, 8,705,978 05 

courants Etranger, 30,411,239 26 
créditeurs. (Compte3d'ordre 3,813,873 61 
Acceptations et effets à payer, 
Rentrées sur les effets en souffrance des 

■ exercices clos, , 
Dividendes à payer, 
Profits et pertes, 

9,962,500 » 
12,077,915 -61 

45,049 50 

109,941,470 50 

673,371 44 
7,582,719 16 

63,857,283 53 
3,321,460 » 
1,938,702 07 

36,624,292 38 

31,300 23 
2,159,934 93 

361,490 99 

de 

250,777,190 34 

80,000,000 » 

20,000,000 » 

69,812,464 90 
2,701,077 42 

27,333,364 88 

84,497 01-

42,631,090 92 

7,249,019 80 

25,820 86 
244,288 22 
695,366 33 

250,777,190 34 

Risques en cours au 31 mars 4868. 

Effets à échoir restant en portefeuille, 109,941,470 50 
Effets en circulation avec l'endossement du 

Comptoir, 30,129,787 03 

140,071,257 53 
Certifié conforme aux écritures 

Le directeur,-
PINARD. 

CHRONIQUE 

PARIS, 10 AVRIL. 

La pudeur commandait à Lidoir de porter un pasi-
taloh, l'honneur lui commandait de le retirer, il a 
obéi à l'honneur et le voici en police correctionnelle 
pour outrage public à la pudeur. 

On l'a arrête sous un pavillon des halles, à deux 
heures du matin, dépourvu du vêtement que la bien-
séance défend aux anglaises de nommer, mais ayant 
une canne ; du reste, grelottant et ne songeant guère 
sans doute à offenser sciemment la pudeur. 

L'explication qu'il donne et qu'il appuie de preu-
ves est assez piquante : 

D'abord, dit-il, voilà les deux agents qui m'ont 
arrêté, qui peuvent attester que j'étais en ribote. 

M. le président : Ils l'ont, en effet, déclaré ; mais 
cela ne vous excuse pas. 

Lidoir : Sans doute, sans doute; mais enfin, mon-
sieur le président, vous comprenez bien que, pour 
courir les rues dans le milieu de la nuit sans pan-
talon, c'est qu'on n'a pas sa raison, ou bien qu'on en 
a une majeure qui vous y oblige ; voilà la chose : 
Nous avions mangé un morceau, nous deux Renard, 
un sellier comme moi, que nous avons travaillé en-
semble dans la même maison et que nous ne nous 
étions pas vus depuis longtemps. Alors, c'est bien, 
nous buvons un litre, deux litres, trois litres; moi, 
il m'en faut une chopine pour que j'aie mon casque, 
me vTa donc pincé. , 

Après dîner, Renard me dit : « Je te joue le café. » 
Nous jouons le café, je le perds ; nous jouons des 
petits verres, je les perds; nous jouons un bol de 
vin chaud, je le perds ; nous jouons des prunes, des 
chinois, du vespétro, du... 

M. le président : Nous n'avons pas besoin de sa-
voir ce que vous avez joué. 

Lidoir : C'est pour arriver au pantalon. Finalement 
je perds toujours, dont je dis à Renard : « C'est 
fini, je ne joue plus; je vasmie coucher; je perdrais 
jusqu'à ma culotte. — Je te la joue, » qu'il me dit. 
(Rires dans l'auditoire.) C'était bête comme tout ; 
mais vous savez, c'est un mot qui se dit. Si bien 
qu'il me tourmente, moi je prenais ça en riant, mais 
il .m'asticote tant pour me jouer mon pantalon, que 
je lui dis : « Je veux bien, mais contre le tien; situ 
perds, je te préviens que je le veux et que tu t'en 
iras chez toi en bannière. (Nouveaux rires.) Le mar-
chand devin riait comme un bossu... 

M. le président: Oui, enfin, c'est la déclaration an 
vous avez faite dès l'origine, et dont nous ne co 
testons pas l'exactitude; il y a d'excellents rem/1" 
gnements sur vous, vos allégations ont été conffî* 
mées par Renard, votrë adversaire : le Tribunal 
tiendra compte de tout cela. al 

Lidoir : Qu'est-ce que vous voulez? on est si bèt 
quand on a du vin; j'ai perdu mon pantalon, je jy 
donné à Renard, et je mien allais quand on m'a a/ 
rêté. 

M. le président : Vous avez dans Renard un anr 
qu'il est bien agréable de retrouver après une lono-n-
séparation. (Rires.) 

Lidoir : Histoire de rire, mon président; il était 
aussi en ribote que moi ; je demande l'indulgence 
en faveur du rhume considérable que j'ai pincé&; un 
chien en serait crevé, ma parole d'honneur ! 

Le Tribunal a jugé que l'intention de commettre 
un outrage à la pudeur n'était pas établie ; il a donc 
acquitté ce modèle des débiteurs en matière de dette 
de jeu. 

Quoi qu'il en soit, Lidoir ne pourra pas dire avec 
le poète : 

Oui, puisque je retrouve un ami si fidèle, 
Ma fortune va prendre une face nouvelle. 

— Le 8 avril est peut-être, de tous les jours de 
l'année, celui où il se fait Je plus grand nombre de 
petits déménagements dans tous les quartiers de 
Paris. Depuis le lever jusqu'au coucher du soleil, on 
voit les rues sillonnées de petites voitures à bras 
bourrées plutôt que chargées de meubles, d'ustenl 
siles et d'objets de literie appartenant à des ménages 
d'ouvriers. Le cou fortement tendu par la bretelle ce 
cuir, un robuste commissionnaire remplit les fonc-
tions de limonier, tandis qu'un ou plusieurs aides 
placés à l'arrière du chariot, le. poussent vigoureuse-
ment et le soutiennent dans les montées. 

Presque à chaque pas le même tableau se repro-
duit avec des variantes qui diversifient le fond du 
sujet sans .le changer, et ce serait, sans doute, une 
curieuse étude statistique à faire, que celle du chif-
fre des petites voitures qui, à cette époque de l'an-
née, transbordent, d'une extrémité de Paris à l'au-
tre, les mobiliers des petits locataires. Cette catégo-
rie de voitures est, paraît-il, recherchée en ce mo-
ment d'une façon toute particulière par une certaine 
classe de voleurs, qui, flânant sur les trottoirs ou 
embusqués dans de sombres vestibules, guettent 
l'instant où les loueurs amènent leurs petites char-
rettes devant la porte des clients. 

Le propriétaire d'une voiture qui venait d'arrêter 
son véhicule, avant-hier, près d'une maison où'ilse 
disposait à entrer, avait ouï trop parler de l'audace 
et de la dextérité des malfaiteurs dont nous avons, 
plus haut,' cité la tribu nomade, four négliger de 
prendre ses précautions. Donc, avant d'entrer dans 
la maison où il était attendu, il démonta la roue 
gauche de sa voiture et l'emporta sous son bras. 
Mais, ô surprise! ô désappointement ! quand le pau-
vre homme redescendit, ce fut à peine s'il put en 
croire ses yeux. Son petit chariot, de boiteux qu'il 
était naguère, était devenu tout à coup eul-de-jatle! 
Il gisait à plat ventre sur le pavé. 

Pendant la très courte absence faite par le pro-
priétaire de la petite charrette, un prestidigitateur 
anonyme s'était avisé de démonter la roue droite 
et s'était enfui avec son butin. Plainte a été portée 
con t re ce rusé voleur. 

DÉPARTEMENTS. 

AIN (Oyonnax). — On signale d'Oyonnax, dit le 
Courrier de l'Ain, une bien odieuse et bien criminelle 
tentative, déjouée par un heureux hasard. Le 2 avril 
au soir,-la femme du sieur Piquet, maréchal-tail-
landier, voulant remettre du bois dans son four-
neau, alla chercher une bûche dans l'escalier, près de 
sa porte ; elle eut l'heureuse idée de la fendre, et la 
trouva remplie de poudre de contre-bande ; il y en 
avait environ 17Q grammes; la bûche, d'une hauteur 
de 26 centimètres, avait été vidée à une profondeur 
de 22 centimètres sur 3 de diamètre, puis on avait 
fortement bouché ce trou avec un morceau de bois 
recouvert de boue pour dissimuler les jointures. Celle 
grossière machine infernale aurait fait explosion dans 
le fourneau, placé dans une chambre où sept ou 
huit personnes travaillent constamment aux pei-
gnes. Les recherches pour découvrir le coupab.'e 
auteur de cette mauvaise action sont encore infruc-
tueuses. 

— EURE-ET-LOIR (Bouglainval). — On lit dans le 
Journal de Chartres : 

« Le 31 mars dernier, les époux Lalande, tous 
deux sexagénaires et journaliers dans cellecommunr, 
quittaient de grand malin leur domicile pour travail-
ler dans le bois dit de la Fontaine, qui appartient à 
M. Valpinson, propriétaire. 

« Vers midi, il leur prit idée d'allumer du feu pour 
préparer leur modeste repas ; à cet effet, ils quittè-
rent leur chantier et s'installèrent sur la lisière du 
bois. Au bout de quelques instants la femme remar-
qua que les flammes s'étaient communiquées à des 
herbes sèches et qu'elles allaient gagner un tas de 
bourrées voisin. Voulant à tout prix préserver ce 
bois de leur atteinte, elle essaya de le transporter 
plus loin, et, dans son trouble, elle ne s'aperçut pas 
que les flammes la poursuivaient avec une rapidité 
effrayante. Bientôt même elles atteignirent ses ju-
pons et l'environnèrent de toutes part. 

« Le sieur Lalande, occupé d'un autre côté à com-
battre l'incendie, n'eut conscience de la triste situa-
tion de sa femme qu'en entendant ses cris de dou-
leur. Aussitôt il vola vers elle en appelant, lui aussi, 
à son aide comme un désespéré; en vain les sieurs 
Rogement et Raisin, qui travaillaient du reste à une 
distance assez éloignée, accoururent les secourir : 'a 

malheureus-î était, déjà affreusement brûlée. Trans-
portée à son domicile par ceux qui n'avaient pas 
craint de s'exposer eux-mêmes en arrachant par lam-
beaux de dessus son corps les vêtements enflâmes 
qui la dévoraient, elles succomba, malgré les SOIBS 
éclairés de M. le docteur Lamy, de Maintenon, apr( 

quarante-huit heures d'horribles souffrances. » 

YONNE (Précy).—On lit dans Y Yonne : 
« Un accident déplorable est venu jeter la constei-

nation dans la commune de Précy. 
« Le sieur Pillon (Jean), marchand de vin à BggÇS» 

était venu depuis trois semaines environ chez -
sœur, qui habite Précy, pour rétablir à l'air viviliai 
des champs sa santé compromise. Le résultat B? 
s'était pas fait attendre ; tous les jours, il a"a1^ * 
promener dans les bois, prenait beaucoup d'exercic . 
et, aspirant avec bonheur cet air pur que les fia ^ 
tants de Paris ne connaissent pas, il renaissait a 
vie. ., u„ 

Le 3 de ce mois, le sieur Pillon, après avoii u 
jeûné, se mit aussitôt en course et partit se pro ' 
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dans un bois voisin. Se sentant bientôt un peu 
n*j£jL il s'assit sur l'herbe et alluma sa pipe. 11 
• Tieté parterre, sans faire attention, son allu-
aVatfe encore enflammée. Les herbes sèches qui se 

vaient autour de lui prirent aussitôt feu et l'en-
n'° niièrent d'un cercle de flammes. Il lui eût été 
v!r? en ce moment, d'échapper au danger qu'il cou-

ï • mais, croyant parvenir facilement à éteindre 
feu se m't à P^tmer SUf. ces nei'bes. L'incendie 

C6 nropa^eait toujours et l'enfermait de plus en plus 
Sus son cercle de feu. 

« Perdant la tête, le sieur Pillon se jeta par terre 
e
t Vaidant de ses pieds, de ses mains, de tout son 

corps enfin, s'efforça d'éteindre l'incendie. Bientôt, 
tous ses vêtements étaient tombés en lambeaux ; ses 
souliers, brûlés, avaient quitté ses pieds, et il se 
trouva nu comme un ver au milieu des flammes, qui 
lui firent sur tout le corps des brûlures atroces. 

« Ne pouvant plus dès lors espérer sortir du mi-
lieu de ce feu, ayant du reste perdu toutes ses forces, 
il s'accrocha à une branche d'arbre et attendit la 
mort. • 

«Le nommé Claude Cuy, cantonnier, apercevant de 
la fumée qui s'élevait du bois, se mit à courir de ce 
côté et trouva le malheureux Pillon dans cette posi-
tion. Il le retira en le prenant dans ses bras et le dé-

posa sur le bord de la route. Le corps de Pillon était 
hideux à voir. La peau des mains était entièrement 
brûlée ; les ongles étaient enlevés. La chair des pieds 
et des jambes était à vif. 

« On le transporta chez lui : il avait encore toute 
sa connaissance. Ce fut lui qui raconta tous les 
tristes épisodes de cet accident. Puis, bientôt, il 
tomba en délire, et expira le lendemain matin après 
une agonie effrayante. 

« Ce qu'il y a" à remarquer, c'est que le feu s'est 
éteint de lui-même très peu de temps après. Les 
pertes sont nulles. L'arbre sur lequel il s'était ré-
fugié est le seul qui porte des traces du feu. 

Bourse de Paris du 10 Avril 1SC8 

Au comptant. Der c... 69 Baissa 

4 S 

Op» | 

^ | Au comptant. D'r c. 
Fin courant. 
m comptant. 

Fin courant. — 

K 10 c. 
20 c. 69 Baisse 

93 Sans changement. 

THÉÂTRE DE LA GAITÉ.—Lundi de Pâques, deux repré-
sentations de la Reine Margot, le grand succès du jour : 
l'une à midi et quart, l'autre a six heures trois quarts. 
L'ouvrage sera joué par les créateurs de cette importante 
reprise. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
DE 

RAPPORT 
Présenté Var 'e conseil d'administration 

dans l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires du 6 avril 1868. 

PRÉSIDENCE DE M. ALOXZO MARTINEZ. 

Messieurs, vous êtes réunis en assemblée 
générale extraordinaire pour délibérer spé-
cialement sur une double proposition rela-
tif l'une à l'achat et à l'annulation de 
cinquante-sept mille actions de notre société, 
j'autre au règlement de notre créance sur la 
c0I11pagnie des chemins de fer du Nord de 
l'Espagne. 

Nous venons de traverser, messieurs, une des 
crises les plus sérieuses que notre société ait 
éprouvées depuis sa fondation. 

De grandes difficultés avaient été accumulées 
sous îios pas; nous avons été assez heureux 
pour les surmonter, et nous venons vous de-
mander aujourd'hui de compléter ce que nous 
avons commencé par l'adoption des mesuies 
que nous avons à vous proposer. 

Nous ne nous arrêterons pas à la recherche 
des causes qui ont amené cette situation : vous 
les connaissez parfaitement. 

Vous savez en effet l'influence qu'a dû exer-
cer, dans ces dernières années, sur la fortune 
de tous les établissements'de crédit comme sur 
celle des particuliers, le malaise poîitiqne et 
firiànciër de l'Europe, nous pourrions dire du 
monde entier. 

Mais ces considérations sont désormais super> 
fines, et nous avons hâte d'aborder direelement 
l'examen de notre situation et des moyens à 
l'aide desquels nous nous sommes efforcés de la 
rétablir. 

Nousavons dû nécessairement souffrir des em-
barras qu'a éprouvés, dans le cours de l'a-nnée 
dernière, sous l'influence des mêmes causes, une -
grande société qui avait présidé à notre fonda-

' tion, etqui nous avait toujours associés à ses af-
faires; toutefois, cette souffrance a élé très limi-
tée, et n'aura eu d'autre résultat que la dé-
préciation momentanée d'une portion de nos 
valeurs. 

Cette dépréciation a été encore augmentée par 
suite dts crises auxquelles ngtre pays n'a cessé 
d'être en proie depuis trop longtemps. 

Mais la perte que nous éprouvions de ce chef 
au 31 décembre dernier n'était pas cependant de 
nature à justifier les alarmes répandues parmi 
nos actionnaires; elle n'était pas de nature à 
compromettre l'avenir d'une société disposant 
d'un capital aussi considérable que le nôtre. 

Elle devait d'autant moins donner lieu à des 
inquiétudes sérieuses que nous n'avions aucune 
dette, qu'aucun engagement exigible n'avait été 
contracté envers des tiers, que nous n'avions par 
conséquent nul besoin de réaliser celles de nos 
valeurs qui étaient tombées au-dessous de leur 
prix réel, et que nous pouvions attendre pa-
tiemment le retour inévitable de circonstances 
meilleures. 

C'est ce qui a eu lieu effectivement, et nous 
avons la satisfaction de vous annoncer que la 
perle résultant de la dépréciation qui existait au 
31 décembre sur nos principales valeurs s'est 
sensiblement atténuée. 

Dieu que* les faits aient répondu à notre at-
tente dans une certaine mesure, nous ne devions 
pas moins nous efforcer de trouver des moyens 
plus directs de remédier à la, situation qui nous 
est faite. 

C'est précisément la recherche à laquelle nous 
nous sommes livrés dans ce but qni a donné 
lieu à l'une des propositions que nous avons à 
vous soumettre. 

En prenant, pour base d'évaluation de nos" va-
leurs les cours du 31 décembre dernier, la perte 
totale que présentaient les comptes de l'exer-
cice 1867 atteignait à peine M millions, déduc-
tion faite du fonds de réserve. 

Nous vous avons dit que cette perte résultant 
de la moins-value que la crise avait produite sur 
les effets de notre portefeuille s'était atténuée 
dans une assez forte proportion depuis le com-
mencement la présente année; mais nous pe 
pouvions espérer de la voir prochainement dis-

■ paraître complètement; dès lors, la répartition 
de tout dividende pouvait se trouver suspendue 
pour un temps plus ou moins long. 

Une pareille nécessité aurait pesé lourdement 
sur le cours de nos actions. 

Afin de la prévenir, nous avons eu la pensée 
de nous rendre, acquéreurs de cinquante-sept 
mille actions de notre société que possédait le 
Crédit mobilier français, et dont il désirait se 
défaire. 

Cette transaction fut jugée non-seulement utile 
aux intérêtsdes deux sociétés, mais commandée 
par les nécessités de leur situation respective. 

U était certain, en effet, que l'existence con-
nue d'un pareil nombre d'actions dans un 
même portefeuille aurait nui nécessairement à 
leur réalisation, si elle ne, l'avait rendue im-
possible, et la menace incessante de la négo-
ciation de ces actions avait le grave inconvé-
nient de créer les obstacles les plus sérieux à 
1 amélioration générale des cours. ' 

Notre compagnie seule pouvait les acheter à 
un prix relativement élevé; elle seule avait in-
térêt à le faire, par la raison que ces actions fi-
guraient dans notre compte de capital pour le 
chiffre nominal, il est vrai, de 300 francs, et 
?ue, sous l'influence des pertes qu'on nous at-
tribuait, en les exagérant, sous le poids de la 
crainte qu'on avait "de voir s'éloigner indéfini-
nie"t l'époque de la reprise des dividendes, leur 
cours avait baissé jusqu'à 1 iO francs. 

La différence entre le prix nominal et le prix 
courant, et surtout la faiblesse de ce dernier, of-
iraient une assez large marge pour améliorer la 
Situation: des deux compagnies. 

■ Cacquisi ion de ces cinquante-sept. mille ac-
nons était encore un moyen de liquider tous 
no-; comptes avec le Crédit"mobilier français. 

Le Crédit mobilier français nous devait en ef-
'et une somme importante, à laquelle était venu 
-sajouter un prêt récent de 3,300,000 francs que 
nous lui avons fait sur nantissement de nos 
Propres valeurs. 

Cette acquisition de notre part éteignait en-
^u'cment cette dette du Mobilier français, et lui 
«ssurîujj en putre, une rentrée importante. 

La. mesure se recommandait donc à tous les 
Points de vue. 

h fut convenu qu'on y donnerait suite, et. 
Pour assurer à cette négociation toutes les garan-
tes (.ont elle devait être entourée, on invoqua, 
pour en arrôter les bases, l'intervention bien-
\eiUinte d'amis communs. 

t. est sous l'influence de cet arbitrage amical 
que les choses se sont réglées. 

'raité passé à cet effet avec la société gé-
nérale de Crédit mobilier vous sera soumis. 

1 

Trente mille actions ont été achetées à230 fr., 
et vingt-sept mille au même prix, avec partici-
pation de moitié pour le vendeur à la plus-va-
lue de la moyenne des* cours dans les vingt-huit 
jours qui suivront notre assemblée, jusqu'au 
maximum de 320 francs. 

Si ces conditions ont permis au Crédit mobi-
lier français de réaliser un bénéfice important 
sur la somme pour laquelle ces actions figuraient 
à son inventaire, elles nous auront permis aussi 
de faire disparaître ces actions de notre capital à 
un prix bien inférieur à celui pour lequel elles 
s'y trouvaient comprises, et la différence suffira 
à "effacer la dépréciation éprouvée sur nos va-
leurs dans le dernier exercice. 

Notre nouveau capital ainsi réduit sera désor-
mais in tact, et les litres qui resteront en circula-
tion auront retrouvé intrinsèquement leur va-
leur normale. 

Nous ne pouvions hésiter à conclure cette opé-
ration, et nous ne saurions douter de votre ap-
probation. 

Rien,du reste, dans nos statuts, ne s'y oppose, 
et, ainsi que nous venons de le dire, elle était 
commande par la, convenance d'établir une com-
pensation avec une créance dont le recouvre-
ment aurait été plus ou moins éloigné. 

Mais il faut distinguer la question de l'achat 
pur et simple de ces actions de celle de lotir an-
nulation; celle-ci a pour effet de réduire notre 
capital et rend nécessaire une modification des 
statuts. 

L'expérience nous a démontré, au surplus, 
que, sauf les besoins exceptionnels de la com-
pagnie du Nord auxquels nousavons eu à pour-
voir , nous n'aurions pas pu trouver l'emploi 
d'un capital aussi considérable, et nous ne pour-
rions le retrouver encore- sans nous exposer à 
des risques dont nous craindrions désormais 
d'assumer la responsabilité. 

La prudence nous commanderait même de le 
réduire dans une plus forte mesure. 

Loin donc de trouver des inconvénients à cette 
modification de nos statuts, nous la considérons 
comme une heureuse nécessité. 

Il suffira, pour la réaliser, d'introduire dans 
le paragraphe 3 de l'article 32 ces mots « ou à 
la réduction » après le mot t augmentation » 
et de supprimer le paragraphe 1er de l'article 
60 

Telle est la première proposition que nous 
avons à vous soumettre. 

Mais il était une autre question qui nous pré-
occupait davantage, non pas tant à raison des 
dangers qu'elle pouvait présenter en elle-même 

u'à tause de l'immobilisation dont une partie 
e notre capital se trouvait frappée. 

Nous voulons parler de la dette que la compa-
gnie des chemins de fer du nord de l'Espagne 
a contractée envers nous. 

Vous connaissez, messieurs, l'origine de cette 
dette, nous vous en avons longuement entretenus 
dans tous nos rapports. 

Cette dette remonte particulièrement à l'année 
1861 ; elle a pris naissance au moment où la 
compagnie du Nord devait déployer la plus gran-
de activité pour terminer ses travaux dans les 
délais prescrits par son cahier des charges, et 
éviter la déchéance dont elle était menacée par 
suite des efforts énergiques et des réclamations 
intéressées de compagnies concurrentes. 

Tout arrêt,, toute suspension, même momen-
tanée, dans les travaux du chemin aurait pu 
avoir des conséquences fatales pour la compa-
gnie et pour les obligataires. 

Les erreurs des devis officiels étaient alors de-
venues flagrantes; la compagnie du Nord n'en 
était que trop avertie par l'épuisement de ses 
ressources, et elle sollicitait l'autorisation d'é-
mettre de nouvelles obligations pour subvenir à 
ses besoins. 

« Quelque large part, disait le rapport de la 
compagnie du Nord du 17 juin 1863, que, dans 
le calcul du capital nécessaire à celte entreprise, 
nous ayons cherché à faire aux erreurs du devis 
officiel, lors de la constitution de notre compa-
gnie, l'importance de ces erreurs s'est encore 
trouvée au-dessus de nos prévisions, et nous 
avons dû recourir au crédit pour mener notre 
œuvre à bonne fin. 

« Les moyens que nous nous sommes ainsi 
procurés nous ont permis d'assurer tous nos 
services et d'arriver sans encombre ni retard à 
la période d'exploitation et de produits; ces res-
sources précieuses qui nous ont été accordées avec 
une grande libéralit& ont préservé notre entreprise 
dis conséquences fatales qu'aurait eues pour elle 
et pour tous 1rs intérêts qui s'y rattachent le 
moindre arrêt dans la marche de nos travaux. 

« Grâce à ces avantages, tout a donc pu être 
maintenu en état, et, par suite, notre compa-
gnie se trouve aujourd'hui d'autant mieux fon-
dée à justifier auprès du gouvernement une de-
mande d'amélioration des conditions de sa con-
cession qu'elle n'aura reculé devant aucun sa-
crifice pour remplir scrupuleusement tous ses 
engagements. » 

Le gouvernement s'était montré parfaitement 
disposé à accorder à la compagnie du Nord les 
facilités de. crédit dont la nécessité était recon-
nue; mais le Conseil d'Etat, consulté, avait dé-
claré qu'une loi seule pouvait autoriser l'émis-
sion de nouvelles obligations. 

Cette loi fut en effet présentée en 1864, mais 
le vote n'en eut lieu qu'au mois de juin 1863. 

C'est dans cet intervalle surtout qu'on avait 
été forcé de recourir aux bons offices de notre 
société dans les plus larges proportions ; com-
ment aurait-on pu faire autrement ? C'est ainsi, 
grâce au concours financier que nous prêtâmes 
à la compagnie du Nord, que le chemin put 
être termine et livré à l'exploitation dans les 
délais légaux, et que les travaux de préservation 
et de parachèvement purent s'accomplir. 

Ces avances, comme on le voit, avaient servi 
à payer les travaux des entrepreneurs, les sa-
laires des ouvriers, les fournitures de rails, de 
traverses, de machines et de wagons, et avaient 
permis de désintéresser ainsi des entrepreneurs 
privilégiés auxquels nous nous trouvions substi-
tués. 

Au 30 juin 18U3, elles s'élevaient déjà à la 
somme de 43,337,498 fr. 73 c. 

La compagnie du Nord obtenait enfin, au 
mois de juillet 4863, l'autorisation d'émettre 
de nouvelles obligations dont le produit devait 
servir à nous rembourser. Mais, à ce moment, 
la crise financière et commerciale qui désolait 
l'Espagne avait produit ùrjB baisse considérable 
sur toutes les valeurs espagnoles, notamment 
sur les obligations de chemins de fer, et la 
compagnie, ne voulant pas subir des conditions 
qu'elle jugeait désastreuses, nous pria de lui 
continuer nos avances, jusqu'à ce que les cir-
constances fussent devenues meilleures. 

Voici, en effet, comment s'exprimait la com-
pagnie du Nord au sujet de ces avances, dans 
son rapport du 17 juin 1863 ; 

« Un projet de loi destiné à régulariser notre 
situation a déjà été voté par le Sénat, et nous 
avons tout lieu de penser qu'il trouvera un ac-
cueil favorable de la part du Congrès. U nous 
assure les moyens de nous libérer de notre 
dette flottante. Mais nous avons toujours besoin 
de compter sur la bienveillance de la société qui 
nous a fourni les moyens d'accomplir notre œuvre; 

nous espérons qu'elle ne nous fera pas défaut 
jusqu'au moment où les circonstances seront 
devenues plus favorables. » 

Dans le cours de l'année qui a suivi cet 
exposé, les circonstances ne js'élaient pas amé-
liorées. Voici en quels termes le rapport du 
20 juin 1866 s'exprimait à cet égard ; 

« Ainsi que vous le voyez, messieurs, par le 
bilan que nous venons de faire passer sous vos 
yeux, nous sommes encore, depuis votre der-
iiiôre assemblée, dans la situation de débiteur 
vis-à-vis de la société générale de Crédit mobi-
lier espagnol, dont le concours éntrgique nous a 
permis de mener à fin une œuvre difficile. Mais 
plus ce concours avait été large et bienveillant, 
plus votre conseil devait considérer comme un 
devoir impéiieux de rechercher tous les moyens 
propres à régulariser cette situation. 

« Dans cet ordre d'idées, nous vous avions 
fait entrevoir, lors de votre dernière réunion, 
l'espoir de nous libérer vis-à-vis du Crédit mo-
bilier espagnol au moyen d'une nouvelle émis-
sion d'obligations. Une nouvelle loi a été, en 
effet, votée dans ce but, mais les circonstances ne 
nous ont pas permis d'user de la facullé qu'elle 
nous avait accordée. 

« Vous savez tous, messieurs", que, par suite 
de la crise qui a frappé l'Espagne, l'émission 
des"obligalions de chemins de for ne pourrait, 
se faire qu'à des conditions désastreuse. Cette 
situation étant commune à d'autres compagnies, 
le gouvernement espagnol s'en était préoccupé, 
et comme nous l'avons dit, il avait présenté un 
projet de loi destiné à aider transnoirement les 
compagnies à remplir leurs engagements, en 
attendant, disait l'exposé des motifs, qu'on eût 
pris, après une étude approfondie, les mesures 
les plus propres à résoudre un problème aussi 
grave et aussi difficile. 

<■ Mais les complications politiques qui ont 
surgi en Europe ont réagi si vivement sur le 
crédit espagnol en augmentant l'intensité de la 
crise financière, que la loi qui avait pour but 
de prêter aux compagnies des titres d'obligations 
de l'Etat contre dépôt de leurs propres obliga-
tions est devenue quant à présent sans objet, 
puisque, au cours actuel des titres avancés par 
l'Etat, les compagnies qui se chargeraient de 
les réaliser devraient s'imposer un sacrifice plus 
lourd que celui que nous avions hésité à faire 
lorsqu'il s'agissait de nos propres obligations. » 

Dans ces circonstances, nous consentîmes à 
continuer nos crédits, et le rapport de la com-
pagnie du Nord de l'année suivante (21 juin 
4867) s'exprime ainsi à ce sujet : 

« Notre situation vis-à-vis de la société géné-
rale de Crédit mobilier espagnol ne s'est pas 
améliorée; notre débit s'est, au contraire, aug-
menté depuis l'année dernière ; il s'est accru 
particulièrement du montant des intérêts de cette 
dette. Nous ne saurions être trop reconnaissants, 
messieurs,, envers cette société, de l'appui con-
stant qu'elle nous à prê é et sans lequel nous n'au-
rions pas pu achever nos travaux, tenir nos en-
gagements et servir régulièrement les- intérêts 
de nos obligations; c'est grâce à cet appui que 
nous aurons échappé à une ruine qui sèmblait 
inévitable, que nous aurons traversé toutes les 
crises financières ou politiques qui, depuis l'ou-
verture de notre exploitation,. n'ont cessé de 
contrarier nos efforts, et que nous aurons pu 
enfin atteindre lo moment actuel, où la justice 
du gouvernement semble vouloir s'étendre sur 
notre entreprise et lui ouvrir un nouvel hori-
zon . » 

Voilà les titres de notre société quant à l'ori-
gine et à la légitimité de notre créance sur la 
compagnie du Nord ; ils ont été loyalement, pu-
bliquement reconnus par cette compagnie dans 
les rapports successifs qu'elle a présentés à 'ses 
actionnaires en 1863, 1866 et 1867. 

.Certes, il n'y en eut jamais de mieux et de 
plus solennelle'ment établis. 

Les considérations qui nous avaient détermi-
nés à aider la compagnie des chemins de fer du 
Nord étaient de diverses natures. 

La plus importante, à nos yeux-, était la com-
munauté d'origine et d'intérêts qui nous unis-
sait à une entreprise que nous avions contribué 
à fonder, et que par cola même nous devions 
protéger. 

D'autres se fussent désintéressés promptement 
d'une affaire qui devenait plus profitable au 
pays qu'aux actionnaires et aux créanciers, et 
peut-être ceux qui auraient agi ainsi eussent-ils 
fait preuve d'une connaissance plus exacte de la 
nature humaine, en prévision de la faible dose 
de reconnaissance qu'inspirent généralement des 
actes de bienveillance et de désintéressement. 

Cependant vous en avez jugé autrement lors-
que, à plusieurs reprises, vous avez approuva 
notre conduite à l'égard de cette entreprise. 

Indépendamment du désir que nous avions de 
lui éviter les pertes qu'aurait entraînées une 
négociation d'obligations dans les circonstances 
les plus défavorables, nous comptions ferme-
ment sur l'effet des démarches qui étaient faites 
par les diverses compagnies de chemins de fer 
dans le but d'obtenir du gouvernement des 
améliorations indispensables aux conditions pri-
mitives de leurs concessions, comme cela avait 
eu lieu dans presque tous les pays étrangers 
dans des circonstances identiques. 

Nous nous étions bornés, en attendant, à ré-
clamer de la compagnie du Nord, à titre de ga-
rantie spéciale, les obligations dont elle pouvait 
disposer, ce à quoi elle s'était empressée d'adhé-
rer, et nous avions sans réserve uni nos efforts 
aux siens pour solliciter, en sa faveur, un sup-
plément de subvention qui n'était que trop bien 
justifié. 

Malheureusement, ces efforts n'ayant pu abou-
tir, malgré les espérances qu'on avait pu conce-
voir, nous jugeâmes qu'il était temps de s'arrê-
ter dans la voie suivie jusqu'alors, et nous dûmes 
nous abtenir de payer le coupon des obligations 
échéant le Ior octobre dernier. 

L'espoir d'une solution prochaine des réclama-
tions des diverses compagnies de chemins de fer 
se trouvant ajourné, il nous paraissait inoppor-
tun de former encore des projets dont l'avorte-
ment devait amener de nouvelles déceptions ; il 
fallait rentrer dans la réabré des faits au lieu de 
se bercer d'illusions dangereuses. Après plusieurs 
années d'inutiles efforts pour obtenir la révision 
des conditions de leurs concessions, il nous sem-
blait que les compagnies feraient acte de haute 
prudence en commençant par compter d'abord 
sur elles-mêmes, et en se mettant ainsi en me-
sure d'attendre que le gouvernement eût trouvé 
les moyens efficaces de venir en aide à des en-
treprises d'une incontestable utilité publique 
pour notre pays, et dans lesquelles tant de ca-
pitaux étrangers étaient venus s'immobiliser 
d'une manière stérile. 

Au 1er octobre dernier, notre créance s'élevait 
à 48,821,699 fr. 99 c. 

Elle demeura arrêtée à ce chiffre, et il fut con-
venu loyalement que^ à partir de ce moment où 
le paiement des intérêts des obligations se trou-
vait suspendu, toutes les recet'es et toutes les 
dépenses seraient portées à un compte spécial, 
de façon que le solde qui pourrait en résulter 
fût provisoirement la propriété commune de 
tous les créanciers, et que tout demeurât en 
'état jusqu'à solution des difficultés de la si-

tuation. 
II y eut encore un accord tacite pour éyifor 

toute mesure rigoureuse, toute action coërcitive 
jusqu'à ce qu'on eût essayé de.formuler les ba-
ses d'un arrangement. 

C'est dans cet esprit de modération, de justice 
et d'impartialité que tout le monde se mit à 
l'œuvre. 

.Nous devons ajouter que la cause des obliga-
taires fut plaidée avec la plus grande chaleur et 
qu'elle trouva une sympathie générale. 

Des négociations suivies s'ouvrirent aussitôt 
entre les membres de la compagnie du Nord, du 
Mobilier espagnol et des principaux représen-
tants des obligataires, pour tâcher d'arriver à 
une entente. 

Ceux de ces honorables représentants avec 
lesquels les conseils de la compagnie du chemin 
du Nord et du Mobilier espagnol se sont trou-
vés plus particulièrement en rapport à celte 
occasion sont : 

Pour Paris : 
MM. 

Blavier, inspecteur général au corps impérial des 
mines, en retraite; 

H. Germain, président du conseil d'administra-
tion de la société de Crédit lyonnais ; 

Wolowski, membre de l'Institut, administrateur 
du Crédit foncier de France; 
Et pour la Belgique, le comité qui s'était 

formé à Bruxelles dans l'intérêt des obligataires, 
et qui se composait de : 

M M. 
Malou; sénateur, sous-gouverneur de la Société 

générale à Bruxelles ; 
Primez, actuellement ministre de l'intérieur ; 
G. Sabatier; 
Coldron ; 
A. de Laveleye. 

L'échange "d'idées le plus actif s'établit entre 
ces " divers membres, et, après des pourparlers 
qui remplirent plusieurs mois, après mûre 
considératiou de la situation de la compagnie, 
on parvint à se mettre d'accord sur le projet de 
règlement qui .est actuellement soumis à votre 
délibération, à celle de la compagnie du Nord 
et à l'adhésion de tous les obligataires. 

On était parti de points de vue très-opposés, 
et, pour arriver à une opinion commune, il 
avait fallu nécessairement se faire des conces-
sions réciproques. 

Dans tout le cours de ces négociations^ nous 
pouvons dire que votre conseil n'a ees-n; d'être 
aiiimé du plus grand esprit de conciliation ; 
mais en présence des prétentions exclusives, 
absolues, qui étaient exprimées au nom des 
obligataires., nous avions le devoir impérieux 
de faire examiner les droits réciproques des 
parties en présence. " f 

11 résulte de l'opinion des jurisconsultes dis-. 
tingués de Madrid à qui ce soin a élé confié, 
que, d'après la législation espagnole, la créance 
de notre conipag-ne sur le Nord de l'Espagne 
était presque tout entière ce qu'on appelle ré-
fractionnaire, et avait à ce titre un privilège, 
un droit de préférence sur les obligataires 
comme sur tous autres créanciers. 

Les créanciers réfraclionnaires sont ceux qui 
ont fourni l'argent nécessaire pour la construc-
tion, la réparation ou la conservation d'une 
propriété, d'un édifice, d'un navire, pour sau-
ver, en un mot, le gage commun et faire t'aie 
à des dépenses conservatoires sans lesquelles la 
chose aurait péri. 

Il était incontestable, en effot, que l'argent 
fourni par notre société avait profilé à la fois à 
la compagnie débitrice et à tous ses créanciers, 
y compris les obligataires, parce que, sans cet 
argent, on n'aurait pas pu achever le chemin 
de fer, et qu'on se serait trouvé non-seulement 
privé des produits actuels, mais encore exposé 
à une déclaration de déchéance de la conces-
sion . 

Cela ressortait avec la dernière évidence de 
l'examen de tous les documents, et particuliè-
rement des pièces justificatives des paiements 
faits directement par le Mobilier espagnol aux 
entrepreneurs du Nord ; les sommes dues à 
notre société avaient été demandées et fournies 
en vue de l'achèvement des travaux du che-
min de fer et dans l'intention de leur donner 
cet emploi ; il restait établi qu'elles avaient été 
appliquées au paiement des travaux et qu'elles 
remplissaient par conséquent les conditions exi-
gées par la loi 26, titre 13, de la partida V, 
dont nous allons mettre le texte sous vos yeux. 

Le Code de commerce en Espagne consacre, 
article 1113, le privilège des créanciers réfrac-
tionnaires sur tous les autres, même sur les 
créanciers hypothécaires. 

La préférence donnée aux créanciers rêfrac-
tionnairei sur les créanciers hypothécaires se 
fondait sur l'idée fort ancienne que la propriété 
hypothéquée ne devait peut-être son existence 
et certainement sa plus-value qu'aux construc-
tions faites à l'aide de l'argent emprunté pour 
sa Construction ou sa réparation. 

« Lorsqu'un homme aura engagé à quelque 
autre un navire, une maison ou tout autre édi-
fice, si postérieurement il reçoit d'un tiers de 
l'argent pour refaire, réparer ou conserver ladite 
chose, empêcher qu'elle se détruise ou se dété-
riore, ou s'il dépense cet argent' pour le bien de 
cette chose, le meilleur droit sera alors pour le 
second prêteur qui a fourni ses deniers pour 
maintenir la chose, car c'est avec les deniers 
donnés par lui que la chose a Été conservée lors-
qu'elle pouvait périr. » (Loi 26 du titre 13 de 
la partida Y.) 

Cette doctrine est cehe qui pendant plusieurs 
siècles a prévalu en Europe, et qui prévaut en-
core sans exception dans le droit commercial 
maritime. 

11 a encore été établi dans ces consultations : 
1° Que si la loi du 3 juin 1833'et les lois 

postérieures sur les chemins de fer ont autorisé 
les compagnies à émettre des obligations hypo-
théquées sur les produits et même sur les tra-
vaux, la législation en vigueur ayant pour prin-
cipe invariable qu'il n'y a pas d'hypothèques 
sans inscription , les Tribunaux ne pourraient 
reconnaître comme créanciers hypothécaires les 
obligataires actuels, leurs créances n'étant point 
enregistrées; 
• 2° Que les obligations n'ont pu être enregis-
trées, attendu que le chemin de fer lui-même ne 
l'est pas, et parce que, le fut-il, elles ne sont 
pas enregistrables en présence du texte clair et 
formel des articles 3, 9 et autres de la loi hy-
pothécaire en vigueur. 

3'* Que l'enregistrement n'est devenu possible 
que depuis la publication de la rcal orden du 26 
février 4867, mais qu'il serait de nul effet sans 
le consentement ou l'acquiescement ' du Crédit 
mobilier espognol, qui serait dans son droit s'il 
s'opposait à l'inscription tant que sa créance 
n'aurait pas été acquittée ou régularisée, et s'il 
contestait la valeur de cette décision ministé-
rielle qui déroge à une loi du royaume. 

i° Que, les obligataires eussent-ils . triomphé 
des difficultés insurmontables qui s'opposent, à 
l'inscription de leurs titres actuels, l'inconvé-
nient le plus grave subsisterait toujours, puis-
que l'inscription entraînerait forcément une pré-
férence pour les uns au détriment des autres, 
suivant l'ordre d'émission des diverses séries 

d'obligations. 
Aux yeux de nos conseils, les obligataires 

avaient tout à perdre à élever une contestation 
avec le Mobilier espagnol ; c'est, du resle, ce qui 
paraît avoir été généralement compris. 

Il était très-important d'établir la situation 
respective des parties; c'est, comme on le voit, 
ce qui a été fait; mais, malgré les termes for-
mels de ces consultations, pouvions-nous exer-
cer un droit trop rigoureux à l'égard .des nom-
breux capitalistes de tous ordres, de tous rangs, 
qui avaient apporté leur argent avec confiance 
dans une entreprise d'utilité générale? 

La question ainsi posée de bonne foi et en de-
hors du droit absolu, pouvait-on hésiter à faire 
fléchir la rigueur de ce droit en faveur des obli-
gataires, et ne devions-nous pas faire toutes les 
concesdons compatibles avec les intérêts dont la 
défense nous était confiée? 

Nous avons pensé que telle devait être notre 
ligne de conduite. 

Ce droit, si bien fondé qu'il puisse paraître, 
si parfaitement établi qu'il soit réellement, n'au-
rait pas d'ailleurs été admis sans contestation. 
Il ne faut pas se le dissimuler, il y avait à re-
douter pour tout le monde les éventualités et 
les lenteurs d'un conflit dont les conséquences 
pouvaient être fatales à tous les intérêts, et dont 
le premier effet aurait été, pour nous, l'impos-
sibilité de toucher la mo'ndre somme pour le 
remboursement ou l'intérêt de nos capitaux, et 
pour les obligataires, l'ajournement indéfini de 
tout paiement de coupons d'obligations. 

Ces considérations d'équité et de prudence de-
vaient avoir un grand poids à nos yeux, comme 
elles en auront certainement aux vôtres. Il y 
avait nécessité de s'entendre et d'obtenir de cha-
cun l'abandon d'une partie de ses prétentions 
exclusives; c'est ce qui a lieu : aussi pouvons-
nous dire que l'arrangement qui est intervenu 
et qui a réuni l'unanimité des suffrages moins 
un seul, dans les conseils où les administra-
teurs communs aux deux compagnies s'étaient 
abstenus de voter, a. été le résultat d'un véri-
table arbitrage amiable, dans lequel tous les in-
térêts ont été aussi bien défendus et aussi équi-
tablement pondérés qu'il était possible de le 
faire. 

Voici le projet de règlement : 
« i. — La dette de la compagnie des che-

mins de fer du Nord de l'Espagne se com-
pose : 

1° De 618,310 obligations actuellement en cir-
culation ; 

2" De la créance du Crédit mobilier espagnol, 
montant à 46,629,439 fr. 30 c. 

Cette créance est arrêtée au 30 septembre 1867, 
époque à partir de laquelle toutes les recettes et 
toutes les dépenses ont été portées dans un compte 
spécial, de manière que le solde qui pourrait 
en résulter tut la propriété commune de tous les 
créanciers; en outre, les intérêts à 6 pour 100 
pour le dernier exercice ne sontcomplés que jus-
qu'au 34 mars 1867,'ceux du semestre du l°r 

avril au lor octobre 4867 ayant été supprimés, 
afin de placer le compte courant du Crédit mo-
bilier dans des conditions identiques à celles des 
obligations dont le coupon du 1er avril au 1" 
octobre 1867 n'a pas été payé. 

». — Ces dettes seront réglées en obligations 
nouvelles de deux catégories différentes. 

• La première catégorie sera composée d'obliga-
tions de priorité à revenu fixe de 13 fraacs par 
titre, avec jouissance du 4<f octobre J£67. 

La seconde catégorie sera composée d'obliga-
tions à revenu variable suivant les produits dis-
ponibles de chaque exercice, et au maximun de 
43 francs par titre. 

3. — Les 618,310 obligations en circulation 
seront échangées contre 468,883 obligations de 
priorité et 434,627 obligations à revenu varia-
ble, à raison de trois obligations de priorité et 
une obligation à revenu variable contre quatre, 
obligations ancienne. 

4. — La créance du Crédit mobilier espagnol 
sera réglée au moyen de 237,097 obligations do 
priorité, acceptées au prix do 198 fr. 07 c. (1). . 

5. — Le nombre d'obligations à créer pour 
le règlement de la dette s établira donc comme 
suit : 

4° Obligations de priorité : 
Pour l'échange des obligations actuelles en 

circulation, 463,883 
En représentation de la créa/ice du 

Crédit mobilier espagnol,- 237.097 

Total, 700,980 
2° Obligations à revenu variable en échange 

des obligations actuelles en circulation, 431,627. 
O. — Sur les produits nets annuels de l'exploi-

tation, il sera prélevé : 
4° 43 francs par obligation de priorité créée 

ou à créer. 
2° Les sommes nécessaires pour amortir les 

obligations des deux catégories à éteindre, con-
formément aux tableaux d'amortissement. 

Après avoir satisfait aux charges ci-dessus, le 
reste des produits nets sera attribué aux obliga-
tions à revenu variable jusqu'à concurrence de 
15 fr. par titre. 

». — L'amortissement des obligations des 
deux catégories se fera pendant dix ans par 
voie de rachat à la Bourse de Paris, jusqu'à 
concurrence du nombre indiqué dans les ta-
bleaux d'amortissement, mais dans les limites 
des fonds disponibles pour cet objet. 

Après ces dix ans, l'amortissement se fera par 
vote de tirage au sjrl, et au taux de 300 fr. 
par titre. 

8. — Le présent règlement sera soumis à 
l'approbation des assemblées du chemin de fer 
du Nord et du Crédit mobilier espagnol, et du 
gouvernement. 

Après ces approbations, le coupon du 4" avril 
1868 des obligations de priorité sera payé im-
médiatement, à raison de 7 fr. 30, aux obliga-
taires qui auront adhéré et fait l'échange. 

Par cet arrangement le Crédit mobilier espa-
gnol faisait un premier sacrifice en acceptanten 
obligations un payement qu'il pouvait exiger en 
argent; mais on"n'aurait pu faire autrement 
sans ruiner les obligataires. 

Il en faisait un second en prenant à 147 fr. 
30 c. des obligations qui se négociaient alors au 

(1) Ce prix de 496 fr. 67 c. appliqué à deux 
cent trente-sept mille quatre-vingt-dix-sept obli-
gations résu'te des arrangements suivants : 

Le Crédit mobilier espagnol acceptait en paie-
ment trois cent seize mille cent trente obligations 
semblables à celles actuellement en circulation, 
au prix de 447 fr. 30 c. -

Le Crédit mobilier espagnol consentait à faire 
l'échange de ces obligations contre des obligations 
nouvelles, à raison de quatre obligations ancien-
nes pour trois obligations de priorité. 

Il renonçait à recevoir la part d'obligations à 
revenu variable à laquelle il avait droit d'après 
les ba-es de conversion appliquées aux obliga-
tions en circulation. 

Cet abandon qui représente un revenu pro-
chain de 1,483,480 francs, augmentera la part 
des obligataires et hâtera le moment où les ac-
tionnaires pourront commencer à jouir de l'aug-
mentation des recettes. 

I 
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prix de 100 fr. environ. 
Nous le faisions, parce que l'accord avec les 

obligataires devait avoir pour résultat d'élever le 
cours des obligations, ce qui s'est déjà réalisé, 
tandis que nous en sommes convaincus, un 
désaccord aurait eu un effet contraire ; l'incer-
titude seule contribue aujourd'hui à maintenir 
la dépréciation des cours ; la concession que 
nous avons faite n'en est pas moins très-réelle 
et très-sérieuse. 

11 en consentait enfin un troisième par l'aban-
don du quart de ces obligations, représentant 
la portion des obligations à revenu variable 
auxquelles il avait droit, ce qui élevait à 11)0 fr.* 
67 c. le prix de celles qui lui restaient. 

L'abandon de ces dernières obligations repré-
sente un sacrifice éventuel de 1,183,480 fr. 
par an ; il a été fait par nous dans l'inWêt des 
obligataires comme dans eplui des actionnaires: 
il assure, en effet, aux obligataires, pour les 
titres à revenu variable qui leur sont exclusi-
vement réservés, la jouissance de tous les re-
venus excédant l'intérêt des obligations de 
priorité et l'amortissement, et il rapproche poul-
ies actionnaires Te moment où ils pourront tou-
cher un premier revenu de leurs actions. 

Quint aux obligataires, le sacrifice qu'ils fai-
saient consistait "dans la transformation, mo-
mentanée selon toute apparence, du quart de 
leurs obligations en litres à revenu variable. 

Ainsi, l'intérêt des trois quarts de leurs obli-
gations se trouvait dès ce moment assuré par le 
revenu actuel du chemin; un minimum de 
•11 fr. 23 c. leur était ainsi acquis du chef des 
obligations de priorité qui leur revenaient, et le 
dernier quart afférent aux obligations à revenu 
variable devait rentrer successivement dans un 
délai qui pouvait être peu <lo gné. 

Les obligataires ne pouvaient-ils pas encore 
compter sur la bienveillance du gouvernement 
pour une rentrée plus prochaine de ce quart? 

Nous ne parlons pas de l'abandon du semestre 
d'intérêt du 1er avril au 1er octobre dernier, 
parce que l'abandon de ce semestre est commun 
aux deux catégories de créanciers, aux obliga-
taires comme au Mobilier espagnol, et qu'il 
constituera, dans l'intérêt de tous, un fonds de 
roulement indispensable à l'entreprise. 

En ce qui nous concerne, on peut bien, il 

est vrai, objecter que dans cet arrangement nous 
perdons, quant à présent, la disponibilité d'un 
capital important; mais ce capital, dont nous 
n'aurions pu obtenir la disponibilité qu'au prix 
de la ruine des obligataires et des actionnaires, 
ne le reconstituerons-nous pas successivement, si 
nous le voulons, puis jue notre crearicc se trou-
vera mobilisée en titres dont la négociation sera 
lente, mais certaine? 

Nous obtenons, d'ailleurs, par.'Ia combinaison 
adoptée, un revenu que vous devez considérer, 
dans la circonstance spéciale,.connue une com-
pensation à la non disponibilité immédiate du 
capital. 

Nous croyons, entin, que le gouvernement sera 
d'autant plus disposé à venir en aide à la com-
pagnie du Nord, qu'elle se sera efforcée de ré-
duire les sacrifices qu'elle aurait à lui demander 
et aura ainsi rendu sa tâche plus facile. 

Notre espoir dans la bienveillante justice du 
gouvernement et dans l'efficacité des réclama-
tions qui lui sont adressées, est d'autant plus 
grand, que ces demandes, en ce qui concerne 
particulièrement les créanciers de la compagnie, 
se trouveront réduites à la plus simple expres-
sion, et que, par exemple, la garantie que h: 
gouvernement donnerait aujourd'hui à l'ensem-
ble des obligations ne lui imposerait peut-être 
qu'un sacrifice peu considérable à répartir sur 

' un très petit nombre d'années, car, en tenant 
compte des charges d'intérêt et d'amortisse-
ment de la totalité des obligations do priorité, 
comme de celles à revenu variable, il ne man-
querait, approximativement, aujourd'hui à la 
compagnie du Nord qu'une somme de 2 mil! 
lions et demi environ, qui, selon la loi invaria-
blement observée pour tous les chemins de fer, 
serait couverte par la progression successive des 
recettes. 

Le sacrifice à faire par le gouvernement pour 
la garantie des obligations seraient donc très-
faible, et surtout essentiellement temporaire, et, 
indépendamment de cette considération, il y 
aurait d'autant plusdechance de l'obtenirqu'une 
question bien posée, bien circonscrite, est, comme 
on le sait, une question à moitié résolue. 

Par suite, l'examen des moyens de venir au 
secours des porteurs d'actions," dont' le sort est 
si digne d'intérêt, pourrait être désormais plus 

facilement abordé, et il y a vraiment urgence à 
ce qu'on s'occupe de ces malheureux action-
naires. 

La satisfaction des droits que nous revendi-
quons, à juste titre, ne doit pas nous faire ou- -
blier qu'il est d'autres individus, de petits capi-
talistes, en grand nombre, plus malheureux que 
nous, qui, avant nous", sont venus commencer 
l'œuvre que nous avons achevée, et sur lesquels 
nous ne saurions trop vivement appeler la sol-
licitude du gouvernement. 

Réduites à ces termes, les réclamations des 
chemins de fer n'auraient plus rien d'effrayant 
pour les finances de l'Etat; et, dès lors, ne se-
rait-on pas fondé à" espérer qu'elles seraient en-
tendues du gouvernement et qu'il pourrait entrer 
enfin dans une \oie de transaction, de prolec-
li-m, au lieu de s'attacher à sévir contre les com-
pagnies qui se sont ruinées dans des entreprises 
d'utilité générale dont le pays a largement pro-
fite, et se trouvent pour la plupart responsables 
de fautes qu'elles n'ont pas commises? 

Par toutes ces considérations, nous croyons 
devoir vous recommander l'adoption du projet 
qui vous est soumis. 

Mais cette adu.ebn de votre part n'est pas suf-
fisante; il faut eticSrë obtenir l'approbation de, 
l'assemblée des actionnaires du Nord et l'adhé-
sion des obligataires. 

' 1,'approbalion des actionnaires ne saurait être 
douteuse, car les mesures qui leur seront propo-
sées ne'sont qu'une atténuation des droits que 
les créanciers po irraient exercer et un moyen 
de transition vers un meilleur avenir. 

En celle qualité, nous ne devons pas, pour 
notre part, hésiter à la donner? , 

Quant aux obligataires, il faut prévoir le cas 
où cette adhésion ne réunirait pas la grande 
majorité des suffrages, et où, par conséquent, 
le gouverneaient éprouverait quelque scrupule à 
se prononcer. 

Une pareille éventualité n'est pas probable, et 
si, par impossible, elle venait à se produire, elle 
ne nous trouverait pas désarmés. 

Une opposition systématique qui viendrait 
mettre en péril le gage commun, ce gage que, 
depuis quatre ans, nous travaillons à conserver 
au prix des sacrifices les plus incontestables, réu-
nirait contre elle les efforts de la majorité des 

obligataires comirie cedx des actionnaires, comme 
les nôtres enfin, car, désormais, nos" intérêts 
sont liés à ceux des obligataires adhérents; 

L'un des principaux effets de cette cnten!e 
•qui doit nécessairement s'établir sera surtout de 
fournir les moyens de régulariser celte question 
d'hypothèque, insoluble aujourd'hui, et qui sera 
vainement revendiquée par les obligataires, tant 
que d'un commun accord on ne pourra pas faire 
inscrire en même temps la totalité des obliga-
tions de priorité, afin d'éviter la préférence que 
pourraient invoquer les porteurs des premières 
séries d'obligations vis-à-vis des dernières. 

Qui ne voit combien la valeur des obligations 
de priorité se trouverait améliorée, si, comme 
nous le croyons, par suite d'un accord général, 
elles pouvaient acquérir incontestablement le ca-
ractère hypothécaire? 

Il est encore, messieurs, une autre circon-
stance de nature à cimenter davantage l'union de 
nos intérêts à ceux des obligataires. 

Vous savez que l'assemblée des actionnaires 
du chemin de 1er du Nord, qui était convoquée 
pour le A de ce mois, n'a pu avoir lieu faute 
du dépôt du nombre considérable d'actions é&ï'gé 
pour les assemblées extraordinaires de cette com-
pagnie, et la nécessité de la convocation d'une 
seconde assemblée pour le 30 avril amène un 
retard fâcheux dans l'accomplissement de forma-
lités inévitables; la première conséquence de ce 
retard sera nécessairement 1.'ajournement du 
paiement du coupon d'avril, qui ne peut être 
effectué par la compagnie du Nord avant que 
l'adoption du projet de règlement de la dette ait 
été complètement résolue. 

Dans cette situation, nous crovons devoir vous 
proposer, messieurs, de nous donner le moyen 
de parer à ce retard en nous autorisant à faire 
au besoin, à cet égard, ce que la compagnie du 
Nord ne pourrait taire elle-même, c'est-à-dire, à 
effectuer, aux termes du projet de règlement ci-
dessus, le paiement du coupon d'avril, pour' les 
obligations dont les porteurs auraient adhéré à 
la combinaison proposée dans un délai à déter-
miner. 

Ce paiement nous a été demandé par un 
nombre considérab'e d'obligataires, et il serait 
peut être con>enable de se rendre à ce désir. 

En conséquence, nous vous demandons, mes-

sieurs, de vouloir bien approdver : 
1' L'achat de cinquante-sept mille act! 

la société à la société générale de Crédit m?- h 
français, aux conditions énoncées dans t 
passé avec cette société à la date du t>V1'1'1'' 
Itt08;- 1 '«rier 

2' 
penne 

" La modification des statuts de tnà •'• 
mettre à la société de réduire le fonds''-1? 

et, par suite, d'annuler les cinquante-se.l'j8*!'1'. 
actions acquises du Ctédit mobilier f,.., .'e 

cette modification des statuts consistant à ?^'8> 
au paragraphe 3 de l'article 52 ces BMb. 0','îf 

à la réduction, » après le mot: « auginenr •' °" 
et à supprimer le paragraphe 1" dl Partiri'I''!.'■' 

8° Le projet de règlement de l
a
 dette s ' 

compagnie des chemins de fer du nord de I*!
8 

pagne aux conditions proposées par cette 
paghiè ; ' Co">-

4° De donner au conseil d'aduiini.strati
on

 i 
faculté de payer pour compte de notre sor-T • 
s'il le juge nécessaire, aux obligataires oui ' 
lont adhéré, a ce projet, le coupon des ohl'lU~ 
lions de la compagnie du Nord échu le \n 
aux termes du projet de règlement de la nvl, ' 

3° De donner enfin au conseil d'adnmji!i ' 
tion les pouvoir les plus étendus pour ré-ii 

tecord 
les résolutions précédentes, consentir, (fa 
avec le gouvernement, toutes niodifioations^i 
changement de rédaction, qui pourraient' i| ' 
jugés utiles, fàirt^ en un mot, loulce qui sol-6 

nécessaire dans l'intérêt social. 
Telles sont, messieurs, les questions que n 

soumettons aux délibérations de cette assembif 
générale extraordinaire. 

Aux termes de vos statuts, votre assenât; 
générale annuelle a été convoquée pour l

e
 S 

mai prochain. 
Vous recevrez alors, sur la situation fi

D
., 

cière de notre société, des explications et ril" 
détails qui ne pouvaient trouver place dans ? 
rapport, puisque cette réunion ne devait 
statuer sur les comptes. 

RÉSOLUTIONS DE L'ASSEMBLÉE. 

L'assemblée adopte toutes les résolutions 
précédentes: la première» l'unanimité moins 
un, les quatre autres à l'unanimité. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867.) 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux ; 
Le Droit ; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches; 
L'Étendard. . 

Séparation. 

Etude de M" Emile ADAM, avoué, 
rue de Rivoli, n" 110, à Paris. 

D'un exploit du ministère de Levas-
seur, huissier à Paris, du huit avril mil 
huit cent soixante-huit, enregistré, 

II appert : 
Que M™" Marie-Louise VISSA, épouse 

de M. Auguste-François MARGAINE, 
avec lequel elle demeure à Paris, rue 
Sedaine, 85, 

A formé sa demande en séparation 
de biens, tant contre ledit sieur Mar-
gaine, son mari susnommé, que contre 
M. Copin, syndic de la faillite de ce 
dêrnier, demeurant à Paris, rue Gué-
négaud, 17; 

Et que M' Louis-Joseph-Emile 
Adam, avoué près le Tribunal civil de 
la Seine, demeurant à Paris, rue de 
Rivoli, 110, est constitué et occupera 
pour ladite dame Margaine sur ladite 
demande et ses suites. 

Pour extrait : 
(3997) Emile ADAM. 

SOCIÉTÉS 

MODIFICATIONS 
aux statuts de la compagnie 

Le Soleil. 

Napoléon,, 
Par la grâce de Dieu et la volonté 

nationale, 
Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre ministre se-

crétaire d'Etatrau département de l'a-
griculture, du commerce et des tra-
vaux publics; 

Vu t'ordonnance royale du seize dé-
cembre mil huit cent vingt-neuf, por-
tant autorisation de la société anonyme 
d'assurances contre l'incendie dite du 
SOLEIL et approbation de ses statuts; 

Vu l'ordonnance royale du onze juil-
let mil huit cent trente-trois et le dé-
cret du onze septembre mil huit cent 
cinquante-sept, approuvant diverses 
mojilications aux statuts de ladite so-
ciété; 

Vu l'acte passé les dix-neuf, vingt, 
vingt-deux, vingt-quatre, vingt-cinq 
et vingt-six juillet mil huit cent soi-
xante-sept, devant M' Lavoignat et son 
collègue, notaires à Paris, acte par le-
quel de nouvelles modifications à ap-
porter aux statuts ont été approuvées 
par plus des trois quarts des action-
naires nominatifs ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 
Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 
Article pfemier. 

Les modifications apportées aux sta-
tuts de la société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination du SOLEIL, 
compagnie d'assurances à primes con-
tre l'incendie, sont approuvées telles 
qu'elles sont contenues dans l'acte passé 
le quatorze mars mil huit Cent soi-
xante-huit, devant M'Lavoignat et son 
collègue, notaires à Paris, lequel acte 
restera annexé au présent décret. 

Art. 2. 
Notre ministre secrétaire d'Etat au 

département de l'agriculture, du com-
merce et des travaux publics est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au llulletin des Lois, pu-
blié au Moniteur et. dans un jour-
nal d'annonces judiciaires du dépar-
tement de la Seine, enregistré avec 
l'acte modificatif au greffe du Tribunal 
de commerce de la Seine, 

Fait au palais des Tuileries, le vingt 
et un mars mil huit cent soixante-
huit. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'agri-
culture, du commerce et 
des travaux publics, 

Signé : DE FORCADE. 

Pour ampliation 
Le conseiller d'Etat, secrétaire général, 

Signé : BOITREUILLE. -

Par-levant M' Lavoignat et son col-
lègue, notaires à Paris, soussignés, 

A comparu : 
M. Charles-Xavier THOMAS (DE COL-

MAR), officier de la Légion d'honneur, 
directeur général de la compagnie du 
Soleil, demeurant à Paris, rue du Ilel-
der, 13, 

Lequel a exposé ce qui suit : 

Par acte passé les dix-neuf, vingt, 
vingt-deux, vingt-quatre, vingt-cinq 
et vingt-six juillet mil huit cent soi-
xante-sept, de«ant M" Lavoignat, sous-
signé, et son collègue, notaires à Pa-
ris, trente quatre propriétaires, com-
parants ou représentés audit acte, ont 
déclaré apporter aux statuts de la so-
ciété anonyme le Soleil, compagnie 
d'assurances à primes fixes contre T'in-
cendie, fondée à Paris par ordonnance 
royale du seize décembre mil huit 
cent vingt-neuf, les modifications qui 
avaient été approuvées par l'assemblée 
générale du neuf juillet mil huit cent 
soixante-sept. 

Par le même acte précité, tous pou-
voirs ont été donnés à M. Thomas de 
Colmar, directeur général de la com-
pagnie du Soleil, et, à son défaut, à 
SI. Louis Thomas, directeur général 
adjoint de la compagnie, à l'effet de 
suivre auprès du gouvernement la de- ; 
mande à fin d'approbation desdites 
modilications aux statuts, de consen-
tir aux changements qui seraient de-
mandés et de passer et de signer tous 
actes nécessaires à. cet effet. 

Aujourd'hui, le comparant, agissant 
en vertu des pouvoirs ci-dessus rela-

-l.-s, déclare, d'après les observations 
qui lui ont été faites, arrêter deiini-
livem-, rit, de la manière suivante, les 
modifications apportées aux statuts de 
la société le Soleil. 

Article 1". 
Il est. établi sous le nom de com-

pagnie du Soleil, une société, anonyme, 
dont le but est d'assurer contre l'in-
cendie, contre l'explosion du gaz, de 
la vapeur et de la foudre, toutes les 
valeurs périssables, à l'exception des 
titres, billets, valeurs de banque ou 
autres effets négociables, de l'argent 
ou or monnayés, des perle, et pierres 
Unes. 

Art. 4. 
Le fonds social est de six millions, 

divisé en six mille actions nominati-
ves de mille francs chacune. 

Art. 5. 
Les actionnaires du fonds social 

souscrivent l'obligation de verser, s'il 
y a lieu,jusqu'à concurrence du mon-
tant de leurs actions, avec l'indica-
tion d'un domicile à Paris. 

Ceux qui veulent libérer leurs ac-
tions sont tenus de verser à la caisse 
de la compagnie la somme de mille 
francs en numéraire pour le montant 
de chaque action, et il leur est payé 
cinq pour cent d'intérêts par an. 

Art. G. 
Pour chaque action de mille francs, 

le souscripteur est tenu de fournir, à 
titre de garantie, une ■ inscription de 
sept francs cinquante centimes de 
rente française trois pour cent, trans-
férée au nom de la compagnie. 

, Art. 7. 
Les actions sont représentées par 

une inscription nominative sur les re-
gistres de la compagnie. Un certificat 
de cette inscription, signé par le cais-
sier, le directeur général et un afmi.-
nistrateur, sert de titre à l'action -
naire. 

Art. 8. 
La transmission des actions s'opère 

par de simples transferts sur les re-
gistres tenus à cet effet, signés du cé-
dant et du cessionnaire, ou de leurs 
fondés de pouvoirs. 

Le transfert opère la libération du 
cédant, en mettant le cessionnaire à 
son lieu et place. 

Aucun cessionnaire ne peut être ad-
mis que par an étés du conseil d'admi-
nistration; jusque-là, le cédant reste 
obligé vis-à-vis de la compagnie. 

Ne sont point soumis aux disposi-
tions du paragraphe qui précède ceux 
qui fournissent, à titre de garantie, cin-
quante francs de rente sur l'Etat par 
action, transférés au nom de la com-
pagnie, ou qui ont libiré leurs actions 
conformément à l'article 5. 

Art. 9". 
Si les fonds encaissés sont insuffi-

sants pour payer les sinistres, le con-
seil d'administration fixe ta quotité des 
appels de fonds à faire sur les ac-
tions. 

Ces appeis doivent être proportion-
nés aux besoins réels et ne peuvent 
jamais excéder la valeur nominale des 
actions. 

Ces appels n'étant qu'une simple 
avance, la restitution en est faite aux 
actionnaires sur le fonds des primes et 
sur le fonds de prévoyance, avec inté-
rêts de cinq pour cent par, an. 

Chaque actionnaire est tenu'de payer 
sa quote-part dans le mois de l'avis 
qui lui en est doipié. 

L'actionnaire en retard peut être 
contraint de payer immédiatement 
en numéraire la totalité des actions 
dont il est propriétaire, avec les inté-
rêts à raison d'un demi pour cent par 
mois, à compter du jour de l'échéance 
dil délai fixé; en ce cas, il a droit 
aux intérêts stipulés en l'article 5. 

Art. 11. 
Dans les cas prévus'par les articles 

9 et 10 ci-dessus, les actionnaires, leurs 
héritiers, ayants droit ou représentants 

peuvent être contraints par les voies de 
droit. 

Indépendamment de tontes pour-
suites, l'administration peut faire ven-
dre, par le ministère d'un agent de 
change, après une simple mise en de-
meure, constatée par une sommation 
régulière, èt sans qu'il soit besoin 
d'autorisation, les valeurs données en 
garantie et les actions appartenant aux 
actionnaires dont il s'agit. 

Le produit est affecté, par compen-
sation , à ce qui peut être dû à la 
compagnie, et l'excédant est tenu à la 
disposition des ayants droits, sans in-
térêts et sans préjudice de la respon-
sabilité des débiteurs pour la moins-
value, s'il y en a. 

Art. 38. 
Les bénéfices des actionnaires se 

composent : 
1° D'un prélèvement de cinq pour 

cent sur les recettes des primes d'as-
surance de toute nature, lequel, toute-
fois, dans le cas de déficit prévu par 
l'article 36, sera abandonné jusqu'à 
concurrence de ce déficit; 

2" Des neuf dixièmes des bénéfices 
annuels mentionnés par l'article 35; 

3" De l'intérêt des fonds autres que 
le fonds de prévoyance. 

Il est fait du tout une répartition 
annuelle, en raison de un six-millième 
par action de mille francs, à titre 
d'intérêts et de dividendes. 

Art. 41. 
La compagnie, est administrée par_ 

un conseil d'administration composé" 
de huit administrateurs et du directeur 
général. 

Les administrateurs sont nommés 
par rassemblée générale parmi les 
actionnaires propriétaires de vingt ac-
tions de mille francs. 

Ils sont renouvelés par quart chaque 
année.. 

Pour la deuxième, la troisième et la 
quatrième année, le sort désigne les 
membres qui doivent être remplacés. 

Les administrateurs qui cessent de 
réunir les conditions ci-dessus sont 
censés démissionnaires, et il est pourvu 
à leur remplacement. 

Art. 44. 
Dans le cas où, par suite de vacan-

ces survenues dans l'intervalle de deux 
assemblées générales, le nombre des 
administrateurs descendrait au-dessous 
de six, il sera pourvu provisoirement 
au remplacement par le conseil d'ad-
ministration, de. manière-à compléter 
ce nombre jusqu'à la première assem-
blée générale, qui statuera sur la no-
mination définitive. 

L'administrateur nommé par suite 
de vacances ne- reste en exercice que 
jusqu'à l'époque où devraient expirer 
les fonctions de celui qu'il remplace. 

Art. 51. 
Les fonctions des administrateurs 

sont gratuites; ils reçoivent des jetons 
de présence. 

Lorsqu'un administrateur n'aura pas 
assisté à quatre séances ordinaires et 
consécutives du conseil d'administra-
tion, il pourra être considéré comme 
démissionnaire par le conseil extraor-
dinaire, et il sera pourvu à son rem-
placement conformément à l'article 44 
des statuts. 

Art. 52. 
Il y a un comité de vérification des 

comptes, composé de trois membres 
nommés annuellement et d'avance par 
l'assemblée générale parmi les action-
naires. 

Art.. 54. 
Les membres du comité de vérifica-

tion des comptes peuvent être convo-
qués en comité par le conseil d admi-
nistration ou par le directeur général. 
Leurs délibérations sont prises A la 
majorité. 

Art. 55. 
Dans le cas où le nombre des admi-

nistrateurs se trouverait réduit au-
dessous de six membres pour cause 
d'absence momentanée, le comité de 
vérification des comptes désigne celui 
ou ceux de ses membres qui doivent 
assister, en qualité d'administrateurs 
suppléants, au lieu et place des admi-
nistrateurs absents. 

Art. 56. 
Les membres du comité de vérifica-

tion dos comptes pourvoient au rem-
placement des membres de leur co-
mité qui viennent à cesser leurs fonc-
tions. 

Les remplacements ne peuvent être 
pris que parmi les actionnaires. 

Art. 60. 
Pour qu'une délibération soit vala-

ble, elle doit être prise par six mem-
bres au moins, et à li majorité abso-
lue de cinq voix, sans que celle du 
président soit prépondérante en cas da 
partage. 

Art. 69. 
L'unirersalité des actionnaires est 

feprjêséntéé P*ar une assemblée géné-
rale annuelle, composée des actionnai-
res propriétaires de cinq actions. 

Les droits des actionnaires doivent 
être constatés par la propriété des 
actions antérieure de trois mois au 
moins à l'assemblée générale. 

Cette assemblée à lieu dans le mois 
d'avril, aux jour et heure indiqués 
par le conseil d'administration. Elle 
peut être convoquée extraordinaire-
ment par le conseil extraordinaire. 

Art. 70. 
Si, au jour indiqué.pour l'assemblée, l 

le nombre des membres réunis n'at-
teint pas le tiers plus un des action-
naires ayant droit de voter et repré-
sentant au moins le tiers des actions, 
l'assemblée est continuée à un mois, 
et il en est donné avis à tous les ayants 
droits par une insertion dans un jour-
nal quotidien. 

Au nouveau jour indiqué, les mem-
bres présents, quel que soit leur nom-
bre, peuvent délibérer valablement, 
mais seulement sur les objets énoncés 
dans les lettres de convocation. 

Art. 74. 
Tout actionnaire ayant droit d'as-

sister à l'assemblée générale peut s'y 
faire représenter, mais seulement par 
un actionnaire ayant lui-même ce 
droit. Dans ce cas, la procuration de-
vra être déposée trois jours au moins 
avant celui fixé pour la réunion. 

Il sera délivré un récépissé de ce 
dépôt. 

Chaque actionnaire a droit à autant 
de voix qu'il a de fois cinq actions. 

Touiefois aucun actionnaire ne pour-
ra avoir plus de dix voix, quel que 
soit le nombre d'actions qu'il possède 
ou qu'il représente. 

•Art. 77. 
Les actionnaires peuvent demander 

la dissolution de la société, si le fonds 
social se trouve réduit de moitié, mais 
elle ne peut être prononcée qu'en as-
semblée générale, par la r-union des 
deux tiers des actionnaires ayant droit 
de voter, et réunissant plus de la moi-
tié des actions ; elle est dissoute de 
plein droit, si le fonds social est ré-
duit au quart. La dissolution ne peut 
être demandée ni prononcée dans au-
cun autre cas. 

Dans tous les cas de dissolution, les 
engagements existant devront être 
maintenus jusqu'à leur expiration, à 
moins de résiliation volontaire, et il 
ne peut y avoir ni distribution de 
fonds, ni libération des associés, jus-
qu'à i'entière libération des engage-
ments. 

Dont acte, 
Fait et passé à Paris, au siège de la 

compagnie du Soleil, rue du Helder, 
n°13, l'an mil huit cent soixante-huit, 
le quatorze mars. Et lecture faite, le 
comparant a signé avec les notaires. 

En marge est écrit : 
Enregistré à Paris, 2e bureau, le 

seize mars mil huit cent soixante-huit, 
folio 58, verso, case 5. Reçu deux 
francs, décime et demi, trente centi-
mes. — (Signé) Joyeux. 

Pour expédition, 
(Signé) LAVOIGNAT. 

Copies entières du décret et de l'acte 
ci-dessus transcrits ont été déposées 
aux greffes du Tribunal de commerce 
de la Seine et de la justice de paix du 
neuvième arrondissement de Paris, le 
neuf avril mil huit cent soixante-huit. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. Tes créanciers en matière-de 
faillite qui n'auraient pas reçu d'avis, 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

Déclarations de faillites 
Du 9 avril 1868. 

Du sieur LEMAIRE (Louis), fabri-
cant de boutons, demeurant à Paris, 
rue Quincampoix, n. 52; nomme M. 
Baugrand juge-commissaire, et M. Che-
vallier, rue Bertin-Poiréè, n. 9, syndic 
provisoire (N. 9416 du gr.). 

Dn sieur TANNIER (Pierre-Victor), 
entrepreneur du service de la voirie, 
demeurant à Neuilly-sur-Seine, rue 
Peronnêt, 32 ; nomme M. Ricord juge-
commissaire, et M. Louis Barboux, 
rue de Savoie, 20, syndic provisoire 
(X. 9417 du gr.). 

Du sieur WARIN (Jean-Baptiste), 
fabricant de boucles, demeurant à 
Paris, rue Claude-Vellefaux, 4; nomme 
M. Israël juge-commissaire, et M. Le-
griel, rue Godot-de-Mauroy, 37, syndic 
provisoire (N.^9418 du gr.). 

Du sieur SCHlTT (Adolphe), limo-
nadier, demeurant à Paris, rue du 
Harlay-au-Marais, 10; nomme M. 
Israël juge-commissaire, et M. Pinet, 
rue de Savoie, 6, syndic provisoire ;N. 
9419 du gr.). 

Du sieur AY'OYNE-BAINÉE, méca-
nicien, demeurant à Paris, rue des 

Boulangers-Saint-Victor, 22 (ouver-
ture fixée provisoirement au 19 mars 
1868); nomme M. Baugrand juge-com-
missaire, et M. Beaufour, rue du Con-
servatoire, 10, svndic provi,oire (N. 
9V20 du gr.). 

De dame veuve LORAIN (Célestine-
Louise Coisin, veuve de Jean-Louis 
Lorain), ancienne marchande de vin, 
demeurant à Paris, rue de la Goulte-
d'Or, 50 (ouverture fixée provisoire-
ment au 20 mars 1868) ; nomme M. 
Ricord juge-commissaire, et M. Gauche, 
rue Coquillière, 14, svndic provisoire 
(N. 9421 du gr.). 

Des sieurs : 1° MONMON, demeu-
rant à Paris, rue Sain(-André-des-
Arts, 31; 2" RACINET, demeurant à 
Paris (les Ternes), rue d'Armaillé, 3, 
ayant fait le commerce, comme asso-
ciés en nom collectif, à Paris, boule-
vard Malesherbes, 8.6, sous la rai-
son sociale : Monmon, Racinet et Ce 

(ouverture fixée provisoirement au 30 
novembre 1867;; nomme M. Daguin 
juge-commissaire, et M. Battarel, rue 
de Bondy, n. 7, syndic provisoire (N. 
9422 du gr.). 

PRODUCTIONS DE TITRES, 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vinijl jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, açco'ipgjjjes 
d'un bordereau fur, papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur MICHAUX (Ciiuries-Fran-
çois), marchand de chaussures, de-
meurant à Clicliy-la-Garenne, rue de 
Paris, 54, entre les mains de ,a. Saut-
ton, boulevard Séiasiy.no!, 9, svndic 
de la faillite (N. 934-) OU gi ). 

Du sieur MOULIN, ancien plâtrier, 
ayant demeuré à Paris ,'i -n:y , rue de 
Charenton, 53, pui; a Paris lil Cin-
pelte), cité de la Chape!le, 6, l't ac-
tuellement sans don; lu il.: connu, entre 
les mains de Al. Beg,s, nie des Lom-
bards, n. 31, syndic uc ia Milite (N. 
9256 du gr.j. 

Du sieur DESrORTES Eijicat-Kê-
lix), marchand de lingeries, demeurant 
à Paris, rue Cadet, 2J, entre les mains 
de M. Pinet, rue de Savoie, 6, syndic 
de la faillite (N. 9331 du gr.). 

Du sieur LANES (Albert), mercier, 
demeurant à Paris, rue Bourtibourg, 
10, entre les mains de M. Beaulour, 
rue du Conservatoire, 10, syndic de 
la faillite (S. 9276 du gr.). 

De dame veure RENEVTER (Marie 
Pascard), en son vivant marchande de 
farines à Paris, rue de Viarmes, 12, 
entre les mains de M. Chevallier, 
rue Bertin-Poirée, n. 9, syndic de la 
faillite (N. 8202 du gr.). 

Du sieur HEBERT, fabricant d'hui-
les pour machines, demeurant à Paris, 
boulevard du Prince-Lugène, 9, ci-
devant, et actuellement sans domicile 
connu, entre les mains de M. Nor-
mand, rue des Grands-Augustins, 19, 
syndic de la faillite (N. 9^96 du gr.j. 

Pouf, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, cire procédé à 
la . vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

SYNDICAT 
Messieurs les créanciers de dame 

veuve COUSIN, entrepreneur de l'en-
lèvement des boues et fumiers de la 
ville de Paris, demeurant au Petit-Co-
lombes, commune de Colombes (Seine), 
sont invités à se rendre ie 15 courant, 
à 2 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
/aillites (N. 9320 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
GABUETainô (Etienne-Auguste), mar-
chand de vin, demeurant à Paris, 
rue du Fuubotirg-du-Temple, n. 73, 
sont invités à se rendre le 15 courant, 
à 1 heure précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 9395 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
MEZIÈRE (Jean), corroyeur, demeu-
rant à Paris, rue GeoUïoy-l.asnier, 19, 
sont invites à se rendre le 15-courant, 
à 1 heure précise, au Tribunal de 
commerce, .salle des assemblées des 
faillites (N. 9396 du gr.). 

Messieurs les créanciers de dame 
veuve JACOTIER (Jeanne Bantz), mar-
chande de mercerie, et jouets d'en-
fants, demeurant à Paris, boulevard 
de l'Hôpital, 28, sont invités à se ren-
dre le 15 courant, à 10 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites (N. 9401 
du gr.) 

Pour assister à l'assem blée dans la-
qxtelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus s'ont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

COiWOCATIOiVS DE CnÉANCIEIlS.' 
Sont, invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve WAGNER (Etien-
nette Joiy), ancienne marchande de 
vin, à Paris, cité de l'Étoile, 34, de-
meurant actuellement même ville, rue 
Descombes, 25, le 15 courant, à 10 
heures (N. 9231 du gr.j. 

Du sieur DURAND (Jacques-Jo-
seph), ancien limonadier à Chàtenay 
(Seine), demeurant actuellement à 
Fontenay-souS-Bois, rue Grandbout, 
67, le 16 courant, à 1 heure (N. 8977 
du gr.). 

Du sieur PONGE, marchand de vin 
à Paris, à l'Entrepôt des vins, bureau 
n' 37, le 15 courant, à 10 heures (N. 
7469 du gr.). 

Pour êlre procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-
ces remettent préalablement leurs ti-
tres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur J ALBERT-LACAN (Paul-
Victor), nùircièr, demeurant à Paris, 
rue Lai'ayelie, 08, le 15 courant, a 1 
heure précise (N. 8979 du gr.;. 

Du sieur GîN'ET (Georges), ancien 
boulanger à Paris, rue Vamhunme, 22, 
y demeurant, ie 13 courant, à 2 lieu-
rëis précises (N. 7i43 du gr.;.. 

Du sieur PELd'ÏSR (Nicolas!, bijou-
tvr et horkii<er, demeurant à Paris, 
uoiilevard de- Clicln, 60, le 15 cuu-
raui, à 2 heures précises (N. 9096 du 
r;r.' ■ ■ 

Pour entendre le i apport des sya-
dks sur '.'élut de la faillite et délibé-
rer i»f la formation du concordai, ou, 
s'il y a liai, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 
CONCORDAT PAR ABANDON v'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur CHEUSES (Joseph-Ma-
thieu), fabricant d'éventails, demeurant 
à Paris, boulevard de Sébastopol, 141, 
étant terminée, MM. les créanciers 
sont invités à se rendre le 15 cou-
rant, à 1 heure précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le dé-
battre , le clore,. l'arrêter et leur 
donner,décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Lé"s créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
8393 du gr.). 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur BROUÈS (Pierre-Louis), 
restaurateur, demeurant à Paris, rue 
de Rome, 34, étant terminée, MM. les 
créanciers sont invités à se rendre le 
15 courant, à 2 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera r endu par les syndics, le dé-
battre, le clore, l'arrêter et leur don-
ner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Lescréanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (Pî. 
8695 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES • 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite de la société en 
commandite MONTON et C', ayant 
pour objet le commerce de merceries 
et nouveautés, dont le siège est à 
Paris (Batignolles), rue des Dames, 26, 
composée de : Jérôme Monton et 
d'un commanditaire, sont invités à 
se rendre le 15 courant, à 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 

"salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendra le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur ^donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapportdes syndics. (N. 

8155 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieer liRo 
CHET fils (Louis), plltrier, demeurant 
à Saint-Ouen), route des Bitignolles 
97, sont invités se rendre le 
courant, à 2 heures précises au Tribunal de commerce, selle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte déli-
nilif qui sera rendu par les syndic" 
le débattre, le clore et l'arrêter, |eu7 
donni-r décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabiliui. 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des svndics [N 
7917 du gr.). . 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur KOU-
GEAULT (François-Pierre-Adrien), né. 
godant, ayant' demeuré à Paris,'rue 
Saint-Maur, 75, puis nie de Bondv 
48, et actuellement sans domicile' 
connu, sont invités à ' se rendre le 
15 courant, à 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le,failli pet;-
\ent prendre au greffe communication 
des compté et rapport des svndics (X. 
5010 du gr,). 

RÉPARÏÏTIOÎVS. 

MM. les créanciers vérifiés et ùffii-
nv's du sieur BERTRAND, négociant, 
déttiéùrant à Paris, rue FuntauiB-
S.iiiit-Georjj-s, 13, peuvent se pré-
senter ch 'Z M. Battarel, syndic, rue 
de Bondy, 7, de 3 à 5 heures, pouf 
loucher un dividende de 3 fr; il c 
pour 100, deuxième et dernière répar-
lilioi* (N. 191-6 du gr.;. 

MM; les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur Si.MO.N, ji arcliand de 
vin en détail, ayant demeuré rue Dé-
ranger, 10, et actuellement sans do-
micile connu, peuvent se présenter 
chez M. Gauche, syirdie, rue Coquil-
lièfe, 14, de 3 à 5 heures, pour tou-
cher un dividende de 30 francs pour 
100, première répartition (N. 8288 du 
g'--)-

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de dame LINT1LIIAC, fabricants 
de jupons et crinolines, demeurant à 
Paris, rue d'Aboukir, 40, peuvent se 
présenter chez M. Bourbon, syndic, 
rue Richer, 39, pour toucher mv divi-
dende de 3 fr. 45 c. pour 100, unique 
répartition (N. 8365 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur DEMIA fils, fabricant 
de bronzes, rue Turenne, 83, peuvent 
se présenter chez M. Barbot, syndic, 
boulevard Sébastopol, 22, pour tou-
cher un dividende de 5 fr. 04 c 
pour 100, unique répartition ;N. 8830 
du gr.). 

MM.les créanciers vérifiés et. affir-
més du sieur BOUSSELOT, fabricant 
d'engrais, demeurant à Vincemfesj'rue 
de Fontenay, 4, peuvent se présenter 
chez M. Barbot, syndic, boulevard 
Sébastopol, 22, pour toucher un divi-
dende de 16 fr. 53 c. pour 100, uni-
que répartition (N. 6017 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur DU VAL (Wilfriid., di-
recteur des concerts du XIXe siècle, 
demeurant à Paris, boulevard de 
Strasbourg, 14, peuvent se présenter 
chez M. Lamoureux, syndic, quai Le-
pellelier, 8, pour toucher un flivi 
dende de 10 francs pour 100, pre-
mière répartition (N. 0509 du gf ■ 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICH 

Le U avril. 
Rue du Chaume, 5. 

Consistant en : , 
2234— Bureaux, canapés, tables, chai-

ses, commodes, casquettes, etc. 
Rue Ksquirol, H. . 

2235— Matériaux de loules sortes « 
provenir de démolitions. 

1* 12 avril. . ' 
Avenue des Batignolles, 95, a Saini-

Onen. , . 
2231— Tables, buffets, bureau, chaites. 

pendule, glace, voimre, etc. 
Place publique de Levallois-Perrej-

2232— Billard avec ses accessoires, «-
bles, banquettes, chaises, etc. . 
Place publique de Choisy-le-Ko'-

22.33-Tapis, poêle, bureau, pi"3" 
acajou, fauteuils, canapé, etc. 

Le gérant, 

N. GCILLEMARD-

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs trente centimes. 

Avril 18Ô8. 
IMPWMEME CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C

1
', RUE BERGÈRE, 90, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n° 
Vu pour légalisation de la signature 

M. A. CHAIX et C-°, 

Le maire du 9e arrondissement, 


